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MESURES VISANT L'APPLICATION DES RECOMMANDATIONS CONTENUES DANS LE RAPPORT DU GROUPE DE TRAVAIL SPÉCIAL CHARGÉ D’EXAMINER LE FONCTIONNEMENT DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME EN VUE DE RENFORCER LE

SYSTÈME INTERAMÉRICAIN DES DROITS DE LA PERSONNE

(Documents présentés par le Président du Conseil permanent)

PROJET DE RÉSOLUTION

RELATIF À LA SESSION EXTRAORDINAIRE

DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RAPPELANT :


Que le 25 janvier 2012, le Conseil permanent a approuvé le Rapport du Groupe de travail spécial chargé d'examiner le fonctionnement de la Commission interaméricaine des droits de l'homme en vue de renforcer le système interaméricain des droits de la personne (AG/doc.5310/12) ;


Que le 5 juin 2012, lors de sa quarante-deuxième session ordinaire tenue à Cochabamba (Bolivie), elle a adopté la résolution AG/RES. 2761 (XLII-O/12), par laquelle elle a accueilli le rapport du Groupe de travail et chargé le Conseil permanent de formuler, sur la base du rapport, des propositions visant son application au moyen d'un dialogue avec toutes les parties concernées, ces propositions devant être soumises à l'examen de l'Assemblée générale lors d'une session extraordinaire à convoquer au plus tard au premier trimestre 2013 ;


Que le 10 septembre 2012, le Conseil permanent a approuvé un plan de travail pour l'application de ladite résolution (CP/doc.4787/12 rev. 4 corr. 1) ;


Que, le 23 octobre 2012, à l'issue de son processus de consultation élargie, la Commission interaméricaine des droits de l’homme a publié et diffusé un document donnant suite aux recommandations formulées par le Groupe de travail à son endroit (CP/INF.6541/12 corr. 1), lesquelles recommandations ont été présentées aux délégations intéressées qui en ont fait l'objet de débats durant une audience publique convoquée par la CIDH et tenue le 31 octobre de la même année ; 


Que, entre le 1er novembre 2012 et ... 2013, le Conseil permanent a tenu plusieurs séances pour présenter, examiner et traiter les propositions formulées par toutes les parties concernées aux fins d'application des recommandations du groupe de travail précité ;


[Activités ultérieures]

DÉCIDE :


1.
D'approuver les mesures visant l'application des recommandations contenues dans le rapport du Groupe de travail spécial chargé d’examiner le fonctionnement de la Commission interaméricaine des droits de l’homme en vue de renforcer le système interaméricain des droits de la personne, lesquelles font l'objet de l'annexe de la présente résolution.

[DOCUMENT OFFICIEUX ]- 

A N N E X E

MESURES VISANT L'APPLICATION DES RECOMMANDATIONS CONTENUES DANS LE RAPPORT DU GROUPE DE TRAVAIL SPÉCIAL CHARGÉ D’EXAMINER LE FONCTIONNEMENT DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES DROITS  DE L’HOMME EN VUE DE RENFORCER LE SYSTÈME INTERAMÉRICAIN DES DROITS DE LA PERSONNE

i. ENJEUX ET OBJECTIFS À MOYEN ET LONG TERME

A.
Concernant les recommandations formulées à l'intention de la Commission interaméricaine des droits de l'homme :

a)
Élaborer un rapport sur l’incidence de la non-universalité de la Convention américaine relative aux droits de l’homme et des instruments interaméricains relatifs aux droits de la personne ainsi que de la reconnaissance de la compétence contentieuse de la Cour interaméricaine des droits de l’homme dans la protection et la promotion des droits de la personne dans la région.

· L'Assemblée générale prend note de la réponse de la CIDH concernant les mesures qu'elle adoptera pour donner suite à cette recommandation.

· (Propositions des États membres)
/
i. Demander à la CIDH d'envisager d'inclure dans son rapport annuel des renseignements sur les conséquences de la non-universalité.

ii. Demander à la CIDH d'envisager de modifier son règlement de sorte qu'il reflète, en son article 59.1 b, la reconnaissance de la juridiction de la Cour interaméricaine des droits de l'homme (Cour IDH) en matière contentieuse et les mesures promues par la CIDH pour favoriser l'universalité du SIDH.
iii. Demander  à la CIDH d’incorporer  dans le rapport des indicateurs qui rendent compte non seulement de l’état des ratifications des instruments interaméricains traitant des droits de la personne, mais aussi du  degré d’ouverture, d’observation et de coopération des États membres en ce qui concerne les travaux réalisés par la CIDH, ainsi que les développements ou  avancées dans le domaine normatif  enregistrées sur le plan interne en vertu de cette observation. 
iv. Demander à la CIDH de faire rapport sur les modalités de participation des États au SIDH et sur les contraintes que pourraient rencontrer les États qui ne sont pas parties aux instruments internationaux relatifs aux droits de la personne. Le rapport doit être le fruit d'un exercice sérieux de réflexion, destiné à déterminer les mesures les plus appropriées pour parvenir, dans un délai raisonnable, à l'adhésion des États qui n'ont pas encore ratifié la Convention américaine relative aux droits de l'homme ou n'y ont pas adhéré, ainsi que les éventuelles conséquences des dénonciations de la Convention précitée sur l'exercice des droits de la personne et libertés fondamentales dans les États qui décident de se retirer du SIDH.

b)
Incorporer activement et en tant que priorité à ses stratégies et travaux de promotion des droits de la personne la signature ou la ratification de la Convention américaine relative aux droits de l’homme et des autres instruments interaméricains relatifs aux droits de la personne, ou l’adhésion à ceux-ci, pour les pays qui ne l’auraient pas encore fait.

· L'Assemblée générale prend note de la réponse de la CIDH concernant les mesures qu'elle adoptera pour donner suite à cette recommandation.

· (Propositions des États membres)
/
i. Demander à la CIDH d'envisager d'effectuer, durant ses travaux, des démarches spécifiques auprès des pays qui n'ont pas adhéré aux instruments du SIDH. Au cas où un pays invoquerait des empêchements au processus précité, demander à ce pays d'en exposer les raisons et d'entreprendre un dialogue avec la CIDH, sans porter préjudice à la recommandation contenue au point 1.a.

ii. Demander à la CIDH d'envisager d'inclure au rapport annuel une section sur l'état de ratification des instruments interaméricains relatifs aux droits de la personne et rendre compte des démarches réalisées par la CIDH tout au long de l'année pour promouvoir celle-ci.

iii. Demander à la CIDH d'envisager la possibilité de convoquer des audiences publiques spécifiques sur l'universalisation des instruments interaméricains relatifs aux droits de la personne. 

c)
Obtenir un plus grand équilibre entre les fonctions de promotion et de protection de tous les droits de la personne.

· L'Assemblée générale prend note de la réponse de la CIDH concernant les mesures qu'elle adoptera pour donner suite à cette recommandation.

· (Propositions des États membres)
/
i. Demander à la CIDH d'envisager l’élaboration d’une étude, avec la participation des utilisateurs du SIDH, qui portera sur les moyens d'accorder plus d'attention aux activités de promotion, sans porter préjudice aux travaux d'analyse des plaintes. 

ii. Demander à la CIDH d'organiser chaque année des séances de formation dans les États membres qui porteront sur le système de protection et seront conçues à l'intention des fonctionnaires ; les États concernés devront assurer le financement nécessaire.

d)
Poursuivre le perfectionnement de normes internationales en matière de droits de la personne, en approfondissant en particulier les normes d’exigibilité et de respect des obligations des États en matière de droits économiques, sociaux et culturels. 

· L'Assemblée générale prend note de la réponse de la CIDH concernant les mesures qu'elle adoptera pour donner suite à cette recommandation.

· (Propositions des États membres)
/
i. Demander à la CIDH d'envisager de promouvoir, au moyen d'un dialogue avec les États membres, des initiatives visant la création de systèmes nationaux de suivi sur les droits économiques, sociaux et culturels en conformité avec les travaux réalisés par la CIDH en la matière.

ii. Demander à la CIDH d'intensifier ses efforts pour continuer de perfectionner et d'approfondir les normes d'exigibilité en matière de droits économiques, sociaux et culturels. 

iii. Demander à la CIDH de prendre en compte les travaux importants effectués par les organes de contrôle du système universel (Comité DESC, Comité pour l'élimination de la discrimination à l'égard des femmes, Comité Travailleurs migrants, etc.) ainsi que les recueils de recommandations préparés dans le contexte du mécanisme d'examen périodique universel mis en œuvre par le Conseil des droits de l'homme.

e)
Renforcer ses mécanismes de consultation avec tous les utilisateurs du système.

· L'Assemblée générale prend note de la réponse de la CIDH concernant les mesures qu'elle adoptera pour donner suite à cette recommandation.

· (Propositions des États membres)
/
i. Prendre note de la réponse de la CIDH concernant les mesures qu'elle adoptera pour donner suite à cette recommandation.

ii. Demander à la CIDH d'envisager de renforcer les mécanismes de consultation non seulement au moyen de réunions ou de séminaires promus par la CIDH même, doit directement soit en association avec les États, mais aussi par l'intermédiaire de dialogues et de consultations à distance. Il est proposé qu'elle réalise des consultations par Internet et des réunions par téléconférence. Reconnaître, dans ce sens, que la consultation sur le processus de renforcement du SIDH engagée par la CIDH sur son site Web constitue une bonne pratique qui doit être appliquée pour le traitement de n'importe quel autre sujet. 

iii. Demander à la CIDH d'envisager de poursuivre ses processus de manière ouverte et transparente et en y inscrivant obligatoirement un dialogue franc avec le Secrétariat général de l'OEA, la société civile et d'autres parties intéressées et utilisateurs du SIDH.

iv. Demander à la CIDH de renforcer les mécanismes de consultation au moyen d'un calendrier qui sera communiqué aux États membres, même durant ses intersessions et au moyen de vidéoconférences, de sorte à faciliter les réunions virtuelles.

f)
Continuer à diffuser périodiquement les critères utilisés pour arrêter ses priorités 
programmatiques et la quantification de ses résultats.

· L'Assemblée générale prend note de la réponse de la CIDH concernant les mesures qu'elle adoptera pour donner suite à cette recommandation.

· (Propositions des États membres)
/
i. Demander à la CIDH d'envisager de modifier ses politiques et pratiques institutionnelles aux fins d'application de cette recommandation, sans que cela implique des changements à son règlement ou son statut.

ii. Demander à la CIDH d'adopter, compte tenu de l'importance de la transparence et de la gestion axée sur les résultats, des mesures de responsabilité et de transparence pour exploiter le plus efficacement possible les ressources limitées dont elle est dotée et, parallèlement, pour réduire au minimum sa charge administrative.

iii. Demander à la CIDH d'envisager de diffuser cette question à travers sa page Web ou par l'élaboration de bulletins d'information.
iv. Demander à la CIDH de renforcer les ressources électroniques disponibles sur le site Internet de la CIDH et de l’OEA, notamment la gestion des liens sur les autres sites Internet de même nature, afin d’optimiser les activités de diffusion.
v. Demander à la CIDH de s'efforcer d'organiser des séances d'information à l'intention du Conseil permanent selon le besoin et en tenant compte de ses ressources budgétaires de sorte à approfondir le dialogue.

vi. Demander à la CIDH de considérer la transparence comme valeur fondamentale et caractéristique constante de ses travaux. Il faut consentir des efforts pour achever la transition vers des processus complètement électroniques, d'usage plus convivial pour les individus, groupes, défenseurs, requérant et États, qui pourront ainsi consulter l'état d'avancement des travaux ainsi que le patrimoine acquis par la Commission, tout en demeurant au fait des affaires pendantes. Reconnaître dans ce sens le plan stratégique de la CIDH, lequel sert de modèle pour l'OEA, et qui présente aux États membres et au grand public des informations claires et exhaustives sur la CIDH. Il conviendrait également que la CIDH envisage la possibilité d'entamer une vérification administrative qui serait effectuée par un consultant expert en la matière. Un tel examen pourrait aboutir à des recommandations utiles sur la manière d'augmenter l'efficience des activités de la CIDH et de réduire l’accumulation des affaires en suspens. L'on pourrait également préciser les domaines auxquels la CIDH doit consacrer davantage de ressources.

g)
Continuer à diffuser tous les ans des données statistiques sur les plaintes et requêtes de mesures conservatoires reçues ; le nombre total des affaires en cours d’instruction ; le nombre de groupes de travail au sein du Secrétariat exécutif de la CIDH ; leurs fonctions et le personnel dont ils disposent, entre autres.

· L'Assemblée générale prend note de la réponse de la CIDH concernant les mesures qu'elle adoptera pour donner suite à cette recommandation.

· (Propositions des États membres)
/
i. Demander à la CIDH d'envisager d'inclure dans son rapport annuel des renseignements à ce sujet, dans un chapitre séparé. 

ii. Demander à la CIDH d'envisager d'inclure à l'article 59 de son règlement une disposition dans ce sens.

iii. Demander à la CIDH d'améliorer et d'actualiser sa page Web à titre de mécanisme de transparence. Ce portail devrait comporter une liste complète des groupes de travail de la CIDH, des responsables et autres fonctionnaires responsables de gérer les plaintes ou affaires ayant rapport à ses attributions. De même, il faudrait publier les mesures conservatoires demandées à la Cour IDH et celles qui ont été adoptées par cette dernière pour que les États disposent d'informations actualisées sur chacun de ces processus.
iv. Demander à la CIDH d'envisager de diffuser ses activités dans son rapport annuel et sur le site Web.
v. Demander à la CIDH de continuer à communiquer, dans le cadre de ses attributions, des informations présentant un intérêt pour les différents utilisateurs du SIDH, notamment sur l'état d'avancement de la procédure relative aux affaires soumises à son examen, l'instruction des plaintes, l'état d'avancement des mesures conservatoires ainsi que d'autres informations permettant à tous les agents du système d'appliquer le principe de sécurité juridique, lequel doit être observé dans tout processus revêtant ces caractéristiques.
h)
Élaborer à court terme une proposition, en collaboration avec le Secrétariat général de l’OEA, sur le fonctionnement permanent de sa présidence au siège.

· L'Assemblée générale prend note de la réponse de la CIDH concernant les mesures qu'elle adoptera pour donner suite à cette recommandation.

· (Propositions des États membres)
/
i. Demander à la CIDH d'envisager la possibilité de transférer son siège à un autre pays. En ce sens, envisager, comme critère utile qui déterminerait éventuellement un déménagement du siège, le niveau d'engagement souscrit par le pays siège à l'égard de la ratification des instruments juridiques interaméricains de protection des droits de la personne, dont la compétence des organes du système.

ii. Demander à la CIDH d'envisager d'inclure dans sa proposition les incidences de la présence permanente de tous les commissaires.

iii. Demander à la CIDH et au Secrétariat général de l'OEA d'envisager, durant l'élaboration et l'analyse de la viabilité de cette proposition, les modalités par lesquelles d'autres systèmes régionaux de promotion et de protection des droits de la personne ont mis en œuvre des propositions tendant à institutionnaliser davantage les organes consacrés à la promotion et la protection des droits de la personne. Cette proposition devrait être formulée en tenant compte des incidences budgétaires de son application.

i)
Incorporer tous les comptes rendus des bureaux des rapporteurs en un seul chapitre de son rapport annuel.

· L'Assemblée générale prend note de la réponse de la CIDH concernant les mesures qu'elle adoptera pour donner suite à cette recommandation.

· (Propositions des États membres)
/
i. Demander à la CIDH d'envisager de joindre à son rapport annuel tous les rapports des bureaux des rapporteurs ; cette mesure se limiterait à inclure dans le texte une brève synthèse de chacun de ces rapports.

ii. Demander à la CIDH de faire en sorte que son rapport soit présenté sous forme de rapport unique, incluant les rapports thématiques correspondant aux bureaux des rapporteurs, de sorte à garantir la participation égale de ces bureaux.

iii. Demander à la CIDH de restructurer ses bureaux de rapporteur. À cet effet, l'on propose que ces bureaux, aujourd'hui de simples organes d'opinion, d'investigation et de maitrise thématique dans un domaine spécialisé des droits de la personne, deviennent des organes techniques fonctionnant au service de la Cour IDH et, à titre exceptionnel, au service de la CIDH. Éliminer cette prérogative de la CIDH qui figure à l'article 15 de son règlement et l'inscrire dans le Statut et le Règlement de la Cour IDH. Ainsi, les bureaux des rapporteurs pourraient effectivement conseiller les juges de la Cour au moyen de la présentation de rapports périodiques et thématiques ou, à sa demande, intervenir à titre d'experts spécialisés, ce qui éviterait que les travaux de ces bureaux soient assimilés à ceux des bureaux des rapporteurs de l'ONU, lesquels, par nature, sont axés sur l'intervention, l'étude et la promotion de la protection universelle. Dans ce contexte, l'OEA ne doit pas concurrencer les experts indépendants et les rapporteurs de l'ONU.

iv. Éviter que les mesures adoptées soient appliquées au détriment des fonctions et activités du Bureau du Rapporteur spécial pour la liberté d'expression ou les circonscrivent, puisque celui-ci est le seul qui publie, depuis 1998, un rapport annuel indépendant de celui de la CIDH. 

v. Reconnaître que les mesures qui sont adoptées pour appliquer cette recommandation doivent être interprétées selon une perspective constructive, c'est-à-dire de sorte qu'elles n'empêchent pas la CIDH d'inclure un rapport spécifique élaboré par le Bureau du Rapporteur pour la liberté d’expression.

vi. Demander à la CIDH d'unifier son rapport annuel de sorte que les données issues des travaux effectués par tous les bureaux de rapporteur y soient contenues, et de veiller à ne pas privilégier un bureau au détriment des autres. 

B.
Concernant les recommandations formulées à l'intention des États membres de l’OEA :

a)
Pour les États non parties à la Convention américaine relative aux droits de l’homme, envisager la signature ou la ratification de cet instrument, ainsi que l’adhésion à celui-ci, selon le cas, de même que tous les instruments juridiques interaméricains sur les droits de la personne, et accepter la juridiction contentieuse de la Cour IDH.

· 
L’Assemblée générale adopte les mesures suivantes :

i. Modifier le Statut de la CIDH de sorte à y inclure l'article suivant, dans le chapitre “Dispositions transitoires” :

“ARTICLE 25
La Commission entreprend toutes les démarches nécessaires pour que la totalité des États membres de l'OEA adhèrent pleinement à tous les instruments interaméricains en matière de droits de la personne et acceptent la juridiction obligatoire de la Cour interaméricaine des droits de l'homme. Si, au 1er janvier 2015, un État n'a pas encore ratifié tous ces instruments interaméricains ou n'y a pas adhéré, il sera automatiquement déchu des droits décrits à l'article 3 du présent Statut, tout en maintenant la totalité de ses obligations contractées aux termes de ces instruments interaméricains en matière de droits de la personne.” 

Pour ratifier l'idée exprimée dans la section sur les mesures transitoires, modifier l'article 3 du Statut de la CIDH comme suit :

“ARTICLE 3 

 


1. Les membres de la Commission interaméricaine des droits de l'homme sont élus à titre personnel par l'Assemblée générale de l'Organisation sur une liste de candidats qui sont des nationaux des États membres qui ont ratifié tous les instruments interaméricains en matière de droits de la personne ou y ont adhéré, et qui ont formulé les déclarations visées aux articles 45 et 62 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme (CADH). (Cf. : article 36 de la CADH).”

ii. Entreprendre un processus d'évaluation et de consultation au sein du Conseil permanent pour élaborer un projet de stratégie aux fins d'universalité et ce, en collaboration avec les organes du SIDH. Ce processus doit déterminer les éventuelles conséquences de la non-ratification de la Convention. 

iii. Réitérer, au moyen des résolutions pertinentes de l’Assemblée générale, l'appel lancé aux États qui ne sont pas encore parties aux traités interaméricains relatifs aux droits de la personne, pour qu'ils ratifient ces instruments ou qu'ils y accèdent, ou encore, selon le cas, qu'ils reconnaissent la juridiction de la Cour IDH en matière contentieuse. 

iv. Transmettre les communications provenant des États parties à chaque traité interaméricain relatif aux droits de la personne aux États de la région qui ne sont pas encore parties à ceux-ci, en les invitant à envisager sérieusement de les ratifier, d'y adhérer, et de reconnaitre la juridiction contentieuse de la Cour IDH, selon le cas. 

v. Demander aux États parties aux traités interaméricains relatifs aux droits de la personne d'inscrire à l'ordre du jour de leurs échanges ou consultations bilatérales avec les États de la région qui ne sont pas parties à ceux-ci la question de l'éventuelle ratification de ces instruments ou d'accession à ceux-ci, ou, selon le cas, de l'éventuelle reconnaissance de la juridiction contentieuse de la Cour IDH.

vi. Constituer un groupe de haut niveau chargé d'augmenter le nombre des ratifications de la Convention, qui sera composé de juristes et d'organismes non gouvernementaux consacrés à la question des droits de la personne, et dont la mission sera de promouvoir activement l'universalisation, dont un dialogue avec les pays qui ont dénoncé la Convention, de sorte que ces derniers puissent envisager la possibilité de revoir leur décision.

vii. Demander au Secrétaire général de l'OEA d'inscrire cette question à l'ordre du jour de ses réunions avec les chefs d'État et les ministres des Relations extérieures des pays qui n'ont pas encore ratifié ou signé la Convention, ou encore qui n'ont pas reconnu la juridiction de la Cour IDH, de sorte à les encourager à le faire dans les meilleurs délais. 

b)
Concevoir et mettre en œuvre des stratégies visant l’universalisation du SIDH, en collaboration avec les organes du SIDH et les organes politiques pertinents de l’OEA et avec le soutien du Secrétariat général.

· 
L'Assemblée générale adopte les mesures suivantes :

i. Envisager de former et de dépêcher dans les États membres non parties aux traités interaméricains relatifs aux droits de la personne des missions spéciales, constituées de représentants des États parties aux traités, du Secrétariat général de l’OEA, de la CIDH, de la Cour IDH, entre autres, pour s'entretenir avec les autorités de tous les pouvoirs publics et d'autres autorités (exécutif, législatif et judiciaire, ainsi que des organismes nationaux de défense des droits de la personne), selon le cas, au sujet de l'éventuelle ratification des traités ou d'accession à ceux-ci, ainsi que de l'éventuelle reconnaissance de la juridiction de la Cour IDH en matière contentieuse.

ii. Constituer un groupe de haut niveau chargé d'augmenter le nombre des ratifications de la Convention, qui sera composé de juristes et d'organismes non gouvernementaux consacrés à la question des droits de la personne, et dont la mission sera de promouvoir activement l'universalisation, dont un dialogue avec les pays qui ont dénoncé la Convention, de sorte que ces derniers puissent envisager la possibilité de revoir leur décision. 

iii. Demander au Secrétaire général de l'OEA d'inscrire cette question à l'ordre du jour de ses réunions avec les chefs d'État et les ministres des relations extérieures des pays qui n'ont pas encore ratifié ou signé la Convention, ou encore qui n'ont pas reconnu la juridiction de la Cour IDH, de sorte à les encourager à le faire dans les meilleurs délais.

c)
Élaborer au moyen des procédures et des mécanismes correspondants de l'Organisation, et en consultation avec les organes du système interaméricain, un guide ou un document de référence sur les expériences fructueuses et les pratiques optimales ayant trait aux mécanismes institutionnels ou législations nationales qui contribuent à l'application des recommandations de la CIDH et au respect des décisions de la Cour IDH.

· 
L'Assemblée générale adopte les mesures suivantes :

i. Reconnaître l’importance de l'échange d’information sur les expériences concluantes et les pratiques optimales et recommander aux États membres de participer à ce genre de dialogue. 

ii. Encourager les États membres que la question intéresse à envisager d'allouer des ressources à la réalisation du guide ou du document.

iii. Demander aux États membres de présenter un rapport sur les expériences concluantes et les pratiques optimales ayant trait aux mécanismes institutionnels ou aux législations d'application à l'échelle nationale. Tenir une réunion spéciale au sein de la CAJP pour diffuser et échanger des points de vue. Charger le Département du droit international d'élaborer le document de référence à partir de ces apports. Une fois achevé le document de référence, encourager, par l'intermédiaire de la CAJP, l'organisation d'activités de formation des agents du SIDH et de fonctionnaires des pouvoirs exécutif, législatif et judiciaire. 

iv. Demander au Secrétariat général de l'OEA (éventuellement par l'entremise du Département du droit international), en consultation avec les organes du SIDH, d'élaborer et de transmettre aux États membres des questionnaires destinés à obtenir et acquérir des informations sur les expériences réussies et pratiques optimales en matière de mécanismes institutionnels ou de lois nationales qui contribuent à la mise en œuvre des recommandations de la CIDH et au respect des décisions de la Cour IDH. Demander au Secrétariat général de préparer, en s'appuyant sur les informations reçues, le guide ou document de référence et ce, au plus tard durant le second semestre 2013.

d)
Favoriser l’échange de pratiques optimales en matière de mise en œuvre des recommandations et décisions des organes du SIDH.

· 
L'Assemblée générale adopte les mesures suivantes :

i. Créer un groupe de travail permanent chargé de la supervision et du suivi des recommandations et décisions des organes du SIDH, lequel fonctionnera dans le cadre de la CAJP.

ii. Tenir chaque année une réunion, une audience ou un séminaire rassemblant les États membres (soit au siège de l'OEA soit dans des États  membres choisis sur une base de roulement) ou dans le cadre des sessions ordinaires de la CIDH  pour échanger des données d’expériences et des pratiques sur le SIDH et d'autres questions relatives à la coopération entre les États membres et le SIDH et aux obligations contractées en matière de droits de la personne. En sus des discussions et échanges de fond qui s'y dérouleront, ces réunions annuelles auraient l'avantage de contribuer à la création de réseaux rassemblant les fonctionnaires chargés de la liaison entre les États membres et le SIDH. Cette activité pourrait être documentée sur le site Internet de la CIDH et dans le rapport annuel. 
e)
Promouvoir la coopération entre les institutions et autorités nationales compétentes en matière de droits de la personne et les organes du système afin de poursuivre des objectifs communs et aux fins d’entraide.

· 
L'Assemblée générale adopte les mesures suivantes :

i. Envisager d'élaborer et de tenir à jour un répertoire de fonctionnaires nationaux chargés des liaisons entre les États membres et le SIDH et qui facilite la communication, les consultations et la coopération entre eux.

ii. Demander aux États membres de faire participer leurs fonctionnaires chargés des relations avec le SIDH aux réunions annuelles sur la coopération avec le SIDH et le respect des obligations contractées en matière de droits de la personne.

iii. Recommander aux États membres de coordonner au moins une réunion virtuelle rassemblant les représentants de divers secteurs nationaux compétents en matière de droits de la personne et des fonctionnaires du Secrétariat exécutif de la CIDH de sorte à évaluer d'éventuels mécanismes d'entraide.

B.
Autres mesures proposées par les États membres : 
/
i. Modifier l’article 18 du Statut de la CIDH comme suit :

“Aux fins de garantir la pleine validité des droits de la personne ainsi que de favoriser la coopération régionale, la Commission encourage la diffusion, l'application et la formation en matière de droits de la personne et, à cet effet, elle a pour attributions les suivantes : 

1.
Mener des activités de promotion des droits de la personne en coordination avec les États intéressés. 

2.
Collaborer avec les États au renforcement de leurs institutions ou autorités nationales chargées de l’administration ou de l’action judiciaires, de sorte à assurer la réalisation effective de leurs droits fondamentaux et à éliminer les causes des violations y afférentes. 

3.
Contribuer, à la demande des États, au renforcement des institutions nationales de protection des droits de la personne, y compris à la formation des fonctionnaires. 

4.
Diffuser plus largement ses activités de promotion. 

5.
Fournir des services consultatifs aux États pour la mise en œuvre des recommandations qu’elle aura formulées.”

ii. De déplacer le siège permanent de la CIDH pour l'installer dans un pays membre de l'OEA qui aura ratifié tous les instruments interaméricains en matière de droits de la personne ou qui y aura adhéré, et qui aura reconnu la juridiction de la Cour IDH. L'article 16.1 du Statut du Statut devra être modifié une fois désigné le nouveau siège.

iii. Reconnaître que les activités de promotion ne sauraient reléguer au second plan la fonction de protection des droits de la personne dans le Continent américain.

iv. Reconnaître que la diffusion des droits de la personne doit répondre à une vision positive, qui contextualise les normes internationales, lesquelles doivent être respectées dans le cadre des activités et efforts réalisés par les États pour honorer leurs obligations en matière de droits de la personne, y compris les droits économiques, sociaux et culturels ainsi que les droits collectifs, environnementaux et du développement (bien vivre).

v. Reconnaître que, vu les difficultés financières que connait la CIDH à l'heure actuelle, la priorité principale devrait être l'exécution efficace des mandats en vigueur ; il conviendrait également de ne pas ajouter de nouveaux mandats importants tant que le problème des ressources limitées n'a pas été entièrement réglé.

vi. Demander au Secrétariat général d'élaborer un projet de libellé pour le nouveau chapitre IV de la Convention en y incorporant les droits collectifs, environnementaux et de développement, et de le soumettre à l'Assemblée générale pour examen et ce, au plus tard le 1er décembre 2013.

2.
MESURES CONSERVATOIRES
A.
Concernant les recommandations formulées à l'intention de la Commission interaméricaine 
des droits de l'homme :

a)
De déterminer et de diffuser des critères ou des paramètres objectifs plus précis pour l’octroi, la révision et, selon le cas, le report ou la levée des mesures conservatoires.

· L'Assemblée générale prend note de la réponse de la CIDH concernant les mesures qu'elle adoptera pour donner suite à cette recommandation.

· (Propositions des États membres)
/
i. Demander à la CIDH d’établir des critères spécifiques appelés à régir la clôture des demandes d’information qui n’entrainent pas des mesures conservatoires, comme par exemple l’inactivité procédurale ou la non-existence du contexte originelle de risque.
ii. Demander à la CIDH que les mesures conservatoires gardent leur validité pour une durée déterminée, de sorte que lorsque cette validité arrive à expiration, la mesure devienne aussi caduque ou qu’elle soit révisée.

iii.  Demander à la CIDH d'envisager de modifier sa pratique institutionnelle ainsi que son règlement de sorte à appliquer cette recommandation. À cet effet, suggérer à la CIDH d'élaborer une étude en consultation avec les États et autres acteurs du SIDH, dans laquelle sont abordés plus précisément les critères et paramètres appliqués pour ce qui est de la requête, de l'examen, de la prolongation ou de la suspension des mesures conservatoires. Il est suggéré que l'étude soit transmise au Conseil permanent. Il est suggéré qu'à la fin de ce processus, la CIDH propose d'apporter certaines modifications à son règlement de sorte à conférer une précision accrue aux critères de gravité, d'urgence et d'irréparabilité. En tout état de cause, il est essentiel que la CIDH motive l'application de ces trois critères sur chaque cas concret. Cette pratique, qui pourrait elle aussi être prévue dans le règlement, contribuerait également à préciser le contenu de chacun de ces concepts.

iv. Demander à la CIDH d'envisager, en cas de demande d'octroi de mesures, sur sa propre initiative ou à la demande d'une partie, de notifier un État partie à la Convention de l'octroi de mesures conservatoires pour empêcher que des personnes, communautés, populations ou groupes autochtones subissent des dommages irréparables ou des risques. Ces mesures sont indépendantes du traitement des plaintes et ne constituent aucunement un jugement prématuré. L'“urgence” et la “gravité” doivent être dûment fondées et contextualisées.

v. Prévoir des consultations avec les États membres pour déterminer les critères ou les paramètres objectifs.

vi. Demander à la CIDH d'envisager d'inclure dans son règlement les critères et paramètres précités. 

b)
Circonscrire l’évaluation aboutissant à l’octroi des mesures conservatoires à la "gravité" et à l’"urgence" des situations, en évitant toutes considérations sur le fond de l’affaire.

· L'Assemblée générale prend note de la réponse de la CIDH concernant les mesures qu'elle adoptera pour donner suite à cette recommandation.

· (Propositions des États membres)
/
i. Demander à la CIDH d'envisager d'expliquer les éléments confirmant qu'une situation donnée répond aux critères exposés à l'article 25 de son règlement. Suggérer que, avant de décider de demander une mesure conservatoire, la CIDH envisage de manière spécifique le degré de gravité et d'urgence de la situation ainsi que le risque de dommages irréparables que pourraient subir les personnes ou l'objet du procès rattaché à une éventuelle plainte ou affaire en suspens. Par conséquent, il est suggéré que la CIDH prévoie, à l'article 25 de son règlement, une disposition dans ce sens.

ii. Demander à la CIDH d'envisager d'ajouter à la fin de l'article 25.5 de son règlement la phrase ci-après : “Une fois reçus les renseignements pertinents des requérants et de l'État, la Commission doit se prononcer sur l'octroi ou le rejet des mesures dans un délai de six mois.”

iii. Demander à la CIDH d'envisager d'adopter des politiques et pratiques institutionnelles pour assurer la pleine application du paragraphe 9 de l'article 25 de son règlement.

c)
Déterminer des critères ou paramètres objectifs pour décrire les situations qui remplissent les conditions de "gravité" et d’"urgence" requises, ainsi que pour déterminer l’imminence du préjudice, compte tenu des différents degrés de risque.

· L'Assemblée générale prend note de la réponse de la CIDH concernant les mesures qu'elle adoptera pour donner suite à cette recommandation.

· (Propositions des États membres)
/
i. Demander à la CIDH que la détermination des critères et paramètres objectifs précités soit également fonction du type de droit qui est menacé et que l'on veut préserver. 

ii. Prévoir des consultations avec les États membres pour déterminer les critères ou les paramètres objectifs.

iii. Encourager la CIDH à continuer de perfectionner les mécanismes de diffusion de ces critères.

iv. Demander à la CIDH d'envisager de renforcer le contenu du paragraphe 5 de l'article 25 de son règlement de sorte à prendre en compte la réponse de l'État qui établit l'existence de mécanismes intérieurs de protection des droits de la personne, son obligation constitutionnelle d'instruire l'affaire ainsi que l'instruction à ses institutions légalement constituées d'intervenir dans des situations censées présenter une urgence et une gravité extrêmes pour les éventuelles victimes. À ce titre, l'État devrait adopter des mesures de protection sans que celles-ci ne soit demandées à la CIDH. Par conséquent, l'État devrait appliquer le critère d'urgence et de gravité pour la protection des personnes, de sorte que le mécanisme de mesure conservatoire respecte le critère de complémentarité et ne soit pas supplétoire. 
d)
Afin de renforcer le caractère temporaire des mesures demandées, établir clairement, en consultation avec les parties, un plan de travail pour la révision périodique des mesures conservatoires en vigueur par rapport au calendrier correspondant.

· L'Assemblée générale prend note de la réponse de la CIDH concernant les mesures qu'elle adoptera pour donner suite à cette recommandation.

· (Propositions des États membres)
/
i. Demander à la CIDH d'envisager d'élaborer ce plan de travail sur la base du cas par cas et ce, en consultation avec les parties. À cet effet, suggérer à la CIDH de modifier l'article 25 de son règlement dans ce sens.
ii. Demander à la CIDH d’avancer, lors de la mise en œuvre du plan de travail de révision périodique, sur la voie de l’individualisation des bénéficiaires et l’évaluation de son statut et de sa situation de risque, jusqu’à  la levée éventuelle de ces mesures.  
iii. Demander à la CIDH d'envisager, après l'adoption de la mesure conservatoire, un plan de travail chronologique qu'elle établirait aux fins d'examen, qui envisage la présentation de rapports périodiques des parties ainsi que la tenue de réunions de suivi ou la réalisation de visites in situ.

e)
Dans des situations d’extrême gravité et d’urgence pour lesquelles des mesures conservatoires auraient été demandées sans requérir des informations préalables à l’État, revoir ces mesures dès que possible en consultation avec l’État.

· L'Assemblée générale prend note de la réponse de la CIDH concernant les mesures qu'elle adoptera pour donner suite à cette recommandation.

· (Propositions des États membres)
/
i. Demander à la CIDH d'envisager de modifier l'article 25 de son règlement dans ce sens.

ii. Demander à la CIDH d'envisager d'établir un calendrier de révisions, dont la première devrait être effectuée au plus tard un mois après l'octroi des mesures conservatoires.

iii. Demander à la CIDH d'envisager d'inclure dans son règlement une règle dans ce sens.

iv. Demander à la CIDH de tenir compte du fait que les mesures conservatoires respectent l'objectif consistant à protéger un particulier ou un collectif donné contre un dommage irréparable mais qu'elles ne sont pas assujetties à la temporalité de l'État en matière d'investigation mais à la période durant laquelle on présume qu'un risque est imminent. La validité de ces mesures conservatoires ne saurait être conditionnée aux procédures d'investigation et d'éclaircissement de ce dernier. Bien au contraire, si la décision de l'État est fondée sur le fait que celui-ci est en train d'investiguer les faits ayant motivé les mesures conservatoires et si les conditions d'urgence et de gravité ne sont plus présentes, il conviendrait de lever ces mesures. 
f)
Examiner les règles régissant la prise de décisions pour les cas de demandes de mesures conservatoires dans lesquels il n’aurait pas été possible de demander de l’information à l’État, afin que ces mesures soient adoptées par une majorité spéciale (qualifiée).

· L'Assemblée générale prend note de la réponse de la CIDH concernant les mesures qu'elle adoptera pour donner suite à cette recommandation.

· (Propositions des États membres)
/
i. Demander à la CIDH d'envisager d'adopter une politique et des pratiques de sorte que, lorsque la CIDH n'est pas en session, la décision d'octroyer des mesures conservatoires sans l'audition préalable de l'État soit prise, à titre exceptionnel, par le Président de la CIDH et ce, en consultation avec le Rapporteur de l'État en cause. En outre, il importe que la CIDH élargisse l'emploi des technologies de l’information pour tirer parti du flux d'information et pour permettre aux commissaires de prendre des décisions en cas de situation grave et d'urgence et ce, lorsque la Commission ne siège pas. 

ii. Demander à la CIDH de considérer que, lorsqu'elle est en session, l'octroi d'une mesure conservatoire sans l'audition préalable de l'État doit se faire à la majorité qualifiée. Selon ce cas de figure, la CIDH devrait motiver la demande de mesures sans consultation préalable de l'État, ce qui donnerait à ce dernier la possibilité de se prononcer sur l'objet de la demande à la première occasion.

iii. Demander à la CIDH d'envisager que, dans ces circonstances, les mesures soient adoptées par consensus, vu la gravité que revêt l'adoption de mesures sans solliciter des informations auprès de l'État.

iv. Demander à la CIDH d'envisager d'établir une majorité qualifiée constituée de 5 voix au moins pour ce genre de décision.

v. Demander à la CIDH d'envisager, dans le contexte d'un éventuel examen des règles régissant la prise de décisions relative aux mesures conservatoires, de prendre en compte le caractère conservatoire de ces mesures, leur fonction de prévention et ce, pour éviter la dénaturation dans les faits. Lorsqu'elle examine ces règles, la CIDH devrait évaluer le risque y afférent de sorte que la mesure conservatoire soit effectivement utile et garantisse à l'État une procédure de réponse au cas où il souhaiterait la contester. 
vi. Demander à la CIDH d'envisager d'établir un vote à la majorité qualifiée lorsqu'elle doit octroyer une mesure conservatoire sans auditionner la partie en cause.

g)
Fonder et motiver, en droit et en fait, l’octroi, la révision et, selon le cas, le report ou la levée des mesures conservatoires.

· L'Assemblée générale prend note de la réponse de la CIDH concernant les mesures qu'elle adoptera pour donner suite à cette recommandation.

· (Propositions des États membres)
/
i. Demander à la CIDH de renforcer les mécanismes de consultation préalable de l’État au sujet de la situation spécifique qui justifie la mesure conservatoire. 

ii. Demander à la CIDH d'envisager, dans ses décisions, d'expliquer les éléments de fait qui lui sont présentés ainsi que les éléments présentés qui démontrent la véracité des faits.

iii. Demander à la CIDH d'envisager, dans ses décisions, de fournir une liste des articles tirés des instruments internationaux qui lui permettent de procéder à un examen de la plainte déposée. 

iv. Demander à la CIDH de citer également, lorsqu'elle fonde et motive ses décisions sur les mesures conservatoires, des dispositions spécifiques de traités ou d'instruments internationaux applicables.

v. Demander à la CIDH d'envisager, dans ses décisions, de fournir une liste des articles des instruments internationaux qui reconnaissent les droits que l'on veut préserver.

vi. Demander à la CIDH d'envisager d'inclure cette recommandation à l'article 25 de son règlement. 

vii. Demander à la CIDH de décrire le fondement juridique de l’adoption d’une  mesure conservatoire, laquelle doit refléter le caractère révocable, transitoire, accessoire, extrêmement grave et effectivement urgent de la situation.
viii. Demander à la CIDH de définir la portée des efforts concertés pour l’adoption de mesures conservatoires, de sorte que d’une part, leur caractère exceptionnel ne soit dénaturé pour les cas de dommages, de gravité et d’urgence imminents et que d’autre part,  les normes et les procédures internes des États ne soient ignorées. La concertation ne signifie pas  résoudre les questions de fond  ou verser des réparations. Ce concept doit être considéré comme un processus distinct de celui qui intervient dans les procédures de mise en œuvre des recommandations et/ou des instructions du SIDH.  
ix. Demander  à la CIDH que, en conformité avec la marge discrétionnaire dont jouissent les États pour élaborer les procédures internes appelées à identifier la nature du risque et à évaluer leur intensité, elle mette l’accent  sur l’importance et la pertinence de la réalisation d’études techniques du niveau de risque par les autorités  nationales compétentes une fois que la mesure a été émise, afin que, sur le plan interne, l’on puisse déterminer le mécanisme de protection le plus adéquat. 
h)
Améliorer les mécanismes permettant de déterminer et d’individualiser les bénéficiaires de mesures conservatoires.

· L'Assemblée générale prend note de la réponse de la CIDH concernant les mesures qu'elle adoptera pour donner suite à cette recommandation.

· (Propositions des États membres)
/
i. Demander à la CIDH de fournir un dossier individualisé et une détermination sans équivoque des bénéficiaires (identification personnelle, âge et  lieu de résidence) , y compris dans les cas  de mesures afférentes à de multiples bénéficiaires. 

ii.  Demander à la CIDH d'envisager que le perfectionnement de ces mécanismes fasse l'objet de la même étude proposée à la CIDH dans le contexte de la proposition contenue au point 2.A.a.ii.

iii. Demander aux États membres d'encourager des visites in situ qui seront effectuées par les membres du Groupe des mesures conservatoires constitué de fonctionnaires des États, chargés d'identifier les éventuels bénéficiaires.

iv. Reconnaître l’importance de ne pas déformer la nature et la fonction des mesures conservatoires face à l'impossibilité de particulariser ces collectifs. 

v. Demander à la CIDH de prendre en compte les circonstances, le contexte social et les conflits qu'affronte l'État lorsqu'elle adopte une mesure conservatoire de caractère collectif à des fins de protection de communautés tout entières. En octroyant une mesure conservatoire en faveur d'un collectif déterminé, la Commission pourrait préjuger de la question de fond puisqu'elle présumerait que le dommage que l'on souhaite éviter concerne tous les membres d'une communauté, principalement dans des cas afférents à des situations de nature économique, sociale et culturelle. 
i)
Vérifier, le cas échéant, que les éventuels bénéficiaires de mesures conservatoires ont accordé une autorisation ou donné leur consentement pour que des demandes soient présentées en leur nom.

· L'Assemblée générale prend note de la réponse de la CIDH concernant les mesures qu'elle adoptera pour donner suite à cette recommandation.

· (Propositions des États membres)
/
i. Demander à la CIDH d’exiger et de transmettre à l’État la preuve sommaire établissant que le bénéficiaire – ou la totalité des bénéficiaires – a donné mandat au pétitionnaire des mesures pour que celui-ci les représente. 

ii.  Demander à la CIDH d'envisager, face à l'impossibilité éventuelle de rassembler la documentation vérifiant l'assentiment des bénéficiaires, de demander aux demandeurs de mesures conservatoires de justifier ces demandes. Cette recommandation devrait être comprise dans les dispositions de l'article 25.4.c. du Règlement de la CIDH.

iii. Demander à la CIDH d'exiger des parties la production d'information fiable et vérifiable à tout instant, de sorte à déterminer les modalités d'application des mesures conservatoires. 

iv. Encourager la CIDH à adopter des politiques et pratiques institutionnelles pour assurer la pleine application de l'article 25.4.c. de son règlement.

j)
Octroyer des délais raisonnables aux États pour qu’ils mettent en œuvre des mesures conservatoires, en prenant en considération, outre la gravité et l’urgence, la nature et la portée des mesures, le nombre des bénéficiaires et, en général, les circonstances du cas.

· L'Assemblée générale prend note de la réponse de la CIDH concernant les mesures qu'elle adoptera pour donner suite à cette recommandation.

· (Propositions des États membres)

i. Demander à la CIDH d'envisager de modifier le paragraphe 2 de l'article 25 de son règlement ayant trait à l'octroi de délais raisonnables en l'espèce, en tenant compte des critères évoqués dans cette recommandation.

ii. Demander aux États, et pour chaque affaire, de fournir des renseignements sur les délais raisonnables pour la mise en œuvre de certaines mesures. Bien que les renseignements fournis par les États ne sauraient dicter la position de la CIDH, ils peuvent cependant lui donner une perspective plus adéquate sur les contraintes et autres restrictions imposées aux États membres et dont il faudrait tenir compte pour déterminer des délais raisonnables pour l'application des mesures conservatoires. 
k)
Établir, comme motif de levée des mesures conservatoires, le refus, par les bénéficiaires, de les recevoir, l’usage abusif de celles-ci ou un changement dans les circonstances les ayant motivées.

· L'Assemblée générale prend note de la réponse de la CIDH concernant les mesures qu'elle adoptera pour donner suite à cette recommandation.

· (Propositions des États membres)
/
i. Demander à la CIDH d’élaborer les causes spécifiques de la levée des mesures, comme par exemple des anomalies dans la représentation, le refus non justifiée aux bénéficiaires de la faculté de profiter des mesures prises par l’État,  et le mauvais usage du système de mise œuvre des mesures, entre autres. 

ii. Demander à la CIDH d'envisager d'inclure cette recommandation à l'article 25.8 de son règlement. Face à l'éventuel refus des bénéficiaires, la CIDH devra tenir compte de la justification apportée par ceux-ci, en particulier si les modalités d'application proposées par l'État ne correspondent pas à l'envergure de la mesure demandée.

iii. Demander à la CIDH d’envisager d'office, si le bénéficiaire manque à ses obligations conformément à l'article 25 du règlement qui indique l'importance d'adopter la mesure au moyen d'un accord préalable avec le bénéficiaire, la levée de la mesure, étant donné que la temporalité de sa mise en œuvre est épuisée et que, par conséquent, la mesure a atteint ses buts et objectifs. 
iv. Demander à la CIDH de qualifier tout manquement substantiel de la part des bénéficiaires aux mesures conservatoires. L'analyse de la suspension des mesures conservatoires qui touche des personnes, communautés, peuples ou groupes ethniques sera assortie de mécanismes appropriés aux fins de suivi et de révision technique.

l)
S’abstenir d’adopter ou de maintenir des mesures conservatoires après le rejet par la Cour IDH d’une demande de mesures conservatoires pour la même situation.

· L'Assemblée générale prend note de la réponse de la CIDH concernant les mesures qu'elle adoptera pour donner suite à cette recommandation.

· (Propositions des États membres)
/
i. Demander à la CIDH d'envisager de compléter l'article 76 de son règlement à la lumière de cette recommandation. Le texte pourrait signaler que, si la Cour IDH rejette la demande de mesures provisoires, la CIDH ne peut octroyer de mesures conservatoires y afférentes, à moins que de nouveaux faits les justifient.

ii. Demander à la CIDH d'envisager d'approfondir sa réflexion sur les mesures devant être adoptées pour honorer cette recommandation, et ce dans la perspective d'une modification au règlement à ce sujet.

B.
Concernant les recommandations formulées à l'intention des États membres de l’OEA :

a)
Favoriser l’échange de pratiques optimales en matière de mise en œuvre et d’exécution des mesures conservatoires.

· L'Assemblée générale adopte les mesures suivantes :

i. Favoriser l’échange de pratiques optimales au moyen de la création d'une commission technique permanente chargée de la supervision et du suivi des recommandations et décisions adoptées par les organes du SIDH.

ii. Demander aux États membres de présenter un rapport sur les expériences concluantes et les pratiques optimales ayant trait aux mécanismes institutionnels ou aux législations d'application à l'échelle nationale. Tenir une réunion spéciale au sein de la CAJP pour diffuser celles-ci et échanger des points de vue.

iii. Tenir une réunion annuelle, une audience ou un séminaire rassemblant les États membres (soit au siège de l'OEA soit dans les États membres choisis sur une base de roulement ou dans le cadre des sessions ordinaires de la CIDH) pour échanger des données d’expériences et des pratiques sur le SIDH et d'autres questions relatives à la coopération entre les États membres et le SIDH et ainsi que le respect des obligations contractées en matière de droits de la personne. Cette activité pourrait ensuite être documentée sur le site Internet de la CIDH et dans le Rapport annuel. De même on pourrait rechercher l’institutionnalisation d’un partage d‘expériences entre États qui affichent un nombre similaire de mesures conservatoires, en vue d’identifier les mécanismes de mise en œuvre  et procéder à un échange de méthodes de réponse et des résultats  en matière de gestion. 
iv. Demander aux États membres de faire participer leurs fonctionnaires chargés des relations avec le SIDH aux réunions annuelles sur la coopération avec le SIDH et le respect des obligations contractées en matière de droits de la personne.

b)
Envisager la possibilité de soumettre à l’avis de la Cour IDH la question des mesures conservatoires, de leur réglementation, ainsi que de leur portée et leur mise en œuvre pratique par la CIDH, en définissant les modalités de cette consultation par le truchement des mécanismes et instances correspondants.

· L'Assemblée générale adopte les mesures suivantes :

i. Charger la CAJP de mener le débat sur la tenue de la consultation et, s'il y a lieu, d'en déterminer les modalités. La commission précitée devra présenter pour examen au Conseil permanent un rapport assorti de conclusions.
ii. « En raison  de la nature réglementaire des mesures conservatoires, l’Équateur juge nécessaire que tant que durera la période de transition, cette figure soit incluse dans le Règlement et que soit introduite la possibilité de contestation devant la Cour interaméricaine, une fois que cette contestation est demandée par la CIDH et effectuée par l’État". 
C.
Autres mesures proposées par les États membres : 
/
i. Acheminer la consultation à la Cour en vue de définir les éléments de procédure à partir du moment de la formulation d’une demande d’information par la Commission interaméricaine des droits de l’homme, y compris la clôture de ces démarches, la justification de l’adoption d’une mesure et la définition des éléments concrets relatifs au caractère temporaire de ce genre de mesures et à l’obligation de la CIDH de donner suite à toute requête émanée de l'État au sujet de la validité d'une mesure. D’autre part, il serait important que soient définis les points de convergence entre les mesures provisoires et conservatoires dans le système interaméricain, ce qui permettrait d'établir avec clarté que les critères élaborés par la Cour sont applicables dans le cas de mesures conservatoires, comme le fait qu’il est applicable au principe de complémentarité de ce genre de mesures. Il faut éviter  dans chaque cas qu'il y ait conflit de compétences au sujet d'un même  fait. 

ii. Demander à la CIDH d'envisager de réglementer ses pratiques en matière de mesures conservatoires pour qu'elles soient marquées par la stabilité et la certitude.

iii. Demander aux États d'élaborer un cadre réglementaire sur les mesures conservatoires pour éviter tout abus à l'encontre du bénéficiaire et toute dénaturation de la mesure. Pour sa part, la CIDH devrait revoir les arguments de l'État, en évaluant notamment l'exécution, la temporalité et le but des mesures adoptées, ainsi que leur efficacité et leur adéquation.

iv. Demander à la CIDH de fixer des délais concrets pour la période de validité des mesures conservatoires sollicitées.

v. Demander à la CIDH de s'efforcer, dans les cas où elle juge opportun d'adopter des mesures conservatoires à durée indéterminée, d'instruire l'affaire sous forme de plainte et ce, pour éviter de dénaturer le caractère temporel des mesures conservatoires. 

vi. Demander à la CIDH de déterminer, avant d'octroyer des mesures conservatoires, si les demandeurs ont eu recours aux mécanismes nationaux de protection.

vii. Demander à la CIDH d'examiner soigneusement, à la lumière de l'article 25.2 de son règlement, les pratiques auxquelles elle a recours pour demander aux États d'adopter des mesures conservatoires. Ces recommandations doivent être exceptionnelles car on ne peut les formuler que dans les cas les plus graves qui entrainent une probabilité que des particuliers subissent un préjudice imminent et irréparable. 

viii. Demander à la CIDH d'agir avec plus de transparence et de rigueur en matière de recours aux mesures conservatoires. 

ix. Demander à la CIDH de revoir périodiquement les règles du système des mesures conservatoires de sorte à vérifier leur conformité avec les pratiques observées dans ce domaine. 
x. Demander à la CIDH d'examiner, outre l'urgence et la gravité des éventuelles violations des droits de la personne, d'autres indicateurs durant son processus décisionnel, et ce avant de décider en faveur de l'octroi de mesures conservatoires, par exemple, l'examen de la conformité interne des documents présentés aux fins d'octroi des mesures ; la vraisemblance apparente ; le fait que les personnes qui demandent la mesure conservatoire soient ou représentent les présumées victimes ; l'existence de preuves indiquant qu'une plainte a été déposée et que celle-ci a été examinée par un mécanisme national quelconque. Le compte rendu de cet examen devrait être communiqué à l'État au moment de la demande.

xi. Demander à la CIDH d'entreprendre, après l'octroi d'une mesure conservatoire, un dialogue avec l'État concerné au sujet des moyens par lesquels la mesure peut être appliquée, sans que cela ne retarde ou altère l'objectif de la mesure. 

xii. Demander à la CIDH de limiter le délai maximal durant lequel les mesures peuvent demeurer en vigueur dans les cas où le demandeur est complètement inactif. À cet effet, suggérer à la CIDH de modifier l'article 25.6 de son règlement comme suit : 

“La Commission évalue périodiquement l'opportunité de maintenir en vigueur les mesures conservatoires octroyées. Au cas où serait vérifiée l'inactivité absolue du demandeur durant une période excédant une année, il est procédé à la levée de la mesure et à son archivage et ce, avant la réalisation des dispositions prévues à l'article 42.2 du présent Règlement.”

xiii. Demander à la CIDH d'élaborer, pour chaque session ordinaire, une liste des mesures conservatoires octroyées pour analyser le maintien de leur validité.

xiv. Demander à la CIDH d'envisager de modifier l'article 76.1 de son règlement en tenant compte de ce qui suit :

· Le délai raisonnable de la mesure conservatoire doit être conforme à la période de six mois, avec possibilité de prolongation, une fois que la CIDH aura demandé à la Cour IDH de prolonger la mesure, à condition qu'il soit établi (au moyen de faits probants) que la situation des bénéficiaires demeure d’une d'extrême gravité et urgence. 

· Une fois échue la période d'octroi de 6 mois, la CIDH doit évaluer l'état d'avancement de l'application des mesures par l'État et mener une analyse du fond, de la nature et de l'objet de la mesure. La mesure conservatoire réalise un but, qui consiste au règlement d’une situation d'extrême gravité et urgence pour éviter un dommage irréparable ; si les conditions demeurent, la CIDH doit demander à la Cour IDH d'octroyer une mesure provisoire. 

· La Cour IDH doit instruire l’affaire et trancher. En cas de décision favorable, l'État doit adopter la mesure dans les délais impartis par la Cour (ils ne doivent pas dépasser six mois). Sinon, il faut procéder à la levée de la mesure conservatoire puis à son archivage. 

xv. Demander à la CIDH d'envisager, s'agissant de mesures conservatoires octroyées en faveur de certains collectifs en situation de risque et d'urgence en raison d'une problématique structurelle au sein de l'État, d'éviter toute tentative de régler le problème structurel de fond et de recourir à la prolongation de la mesure en raison de faits postérieurs à l'octroi de ladite mesure. 

xvi. Modifier les fonctions de la CIDH en la matière, en supprimant son attribution d'organe octroyant des mesures conservatoires, et en maintenant la compétence exclusive de la Cour IDH, laquelle, aux termes de la Convention, est habilitée à prononcer des “mesures provisoires”. 

À cet effet, demander au Conseil permanent d'élaborer, avec l'appui de la Cour IDH et du Secrétariat général, un projet de plan de travail aux fins de transition, qui sera soumis à l'examen de l'Assemblée générale au plus tard le 30 mai 2013. 

Ce projet doit être complémenté par l'inscription, dans le Statut de la CIDH, d'une disposition provisoire libellée comme suit :

“Une fois effectuée l'adhésion universelle à tous les instruments interaméricains contraignants en matière de droits de la personne, les 'mesures provisoires' relèvent exclusivement de la Cour IDH.”

Tandis que la Cour IDH assume entièrement les compétences dans ce domaine, les activités de la CIDH seront assujetties aux conditions décrites ci-après :

a. Sur la base d'une plainte, sur sa propre initiative ou à la demande d'une partie, la CIDH peut informer un État partie à la Convention de l'octroi de mesures conservatoires pour empêcher que des individus, communautés, populations ou groupes autochtones subissent des dommages irréparables ou des risques. Ces mesures sont indépendantes du traitement des plaintes et ne constituent aucunement un jugement prématuré. L'“urgence” et la “gravité” doivent être dûment fondées et contextualisées.

b. La CIDH peut également demander des mesures conservatoires à l'État lorsque, selon des informations notoires, vérifiées et motivées, les individus, communautés, populations ou groupes ethniques sont en situation de risque et lorsque, en conséquence de ce risque, des particuliers ou des collectifs subissent des dommages irréparables. Ces dispositions ne s'appliquent pas aux cas de différends entre particuliers.

c. Avant de demander qu'un État adopte des mesures conservatoires, la CIDH doit tenir compte de ce qui suit : 

1) Vérification complète de la situation de gravité à partir de documents et, en fonction de la qualification du risque, la CIDH effectuera sur place des démarches préalables. 

2) Renforcer les conditions établies à l'article 25 de son règlement, c'est-à-dire que la Commission doit déterminer, dans son analyse préalable, si le ou les éventuels bénéficiaires ont eu recours aux systèmes nationaux de mesures conservatoires et à la protection des droits de la personne en conformité avec le principe de subsidiarité. En sus, elle doit analyser les efforts consentis par l'État pour prévenir les dommages ou en minimiser les effets. 
3) Identification des personnes, communautés, populations ou groupes ethniques.

4) L’assentiment explicite des éventuels bénéficiaires, si possible.

5) La CIDH communique aux demandeurs de mesures conservatoires, en la motivant, la décision prise à cet effet ou, en cas de refus, l'instruction régulière de la plainte ou de l'affaire.

6) Si nécessaire, les parties peuvent être entendues en audience au sujet des renseignements qui pourraient être soumis à la CIDH afin que celle-ci prenne une décision sur la demande de mesures conservatoires.

7) Les mesures conservatoires doivent être circonscrites à la “gravité et l'urgence” des situations motivant de telles mesures, ce qui fait que l'on prendra en compte les principes de jus cogens et les droits fondamentaux.

8) Déterminer précisément les circonstances qui sous-tendent l'imminence du dommage ainsi que les divers degrés de risque éventuels en l’espèce. 
9) À titre de mécanisme de supervision des mesures, tenir des réunions de consultation rassemblant les États et les demandeurs de mesures conservatoires pour établir des calendriers, des objectifs à réaliser mais aussi pour surmonter éventuellement la situation de gravité et d'urgence.

10) En tenant compte du contexte de gravité et d'urgence, octroyer à l'État des délais raisonnables pour la communication d’informations sur l’affaire faisant l'objet de la demande d'octroi de mesures conservatoires. Les renseignements doivent provenir de sources publiques et privées ; ils doivent toujours être vérifiables. 

11) Examiner et publier les règles des processus décisionnels au sein de la CIDH aux fins d'octroi des mesures conservatoires. Pour les besoins de cette décision, les commissaires doivent voter et exposer leurs motifs. 

12) Fonder et motiver, en droit et en fait, l’octroi, la révision et, selon le cas, la prorogation ou la levée des mesures conservatoires. Les membres de la CIDH émettront un avis motivé.

13) Évaluer, à titre de motif de levée des mesures conservatoires, l'abus de ces mesures de la part des éventuels bénéficiaires.

14) Vérifier que les demandeurs de mesures conservatoires aient épuisé toutes les instances et recours prévus dans le système national pour maintenir la subsidiarité du système interaméricain des droits de la personne. (Établir des mécanismes juridiques qui évitent que les mesures conservatoires ne soient dénaturées du fait d'un usage abusif et précaire de la part d'organisations non gouvernementales ou de particuliers qui, sachant d'avance qu'il existe des recours judiciaires disponibles dans le système national, ont recours au système interaméricain en tant que tribunal supérieur et non subsidiaire.) 

15) La Commission exigera des parties la production d'information fiable et vérifiable à tout instant, de sorte à déterminer les modalités d'application des mesures conservatoires. La CIDH pourra qualifier tout manquement substantiel de la part des bénéficiaires de mesures conservatoires. L'analyse de la suspension des mesures conservatoires qui touche des personnes, communautés, peuples ou groupes ethniques sera assortie de mécanismes appropriés aux fins de suivi et de révision technique.

xvi.
Demander à la CIDH d'attribuer au système de mesures conservatoires les caractéristiques propres à un système de justice conservatoire, en particulier par le biais d'un traitement qui dénote ses qualités provisoires (pro tempore), révisables (rebus sic stantibus), extraordinaires, exceptionnelles, instrumentales, accessoires, fiables, de brièveté (summaria cognitio), de motivation convenable (fumus bonii juris), d'extrême gravité et d'urgence réelle (periculum in mora). Il s'ensuit certaines considérations particulières visant à garantir que les mesures conservatoires : a) soient assujetties à tout instant à des mécanismes adéquats d'examen périodique de manière officieuse ou sur la demande d'une partie ; b) soient effectivement provisoires ; c) s'agissant en particulier des mesures indépendantes de l’introduction d’une affaire concrète devant la CIDH, qu'elles ne dénaturent pas le système des plaintes et des affaires ou un mécanisme de réglementation de la justice conservatoire qui s'érige en solution de remplacement ou en substitution du système des plaintes et d'affaires, qui a, quant à lui, des origines effectivement prévues dans la Convention ; d) soient soumises à un examen de recevabilité et, en sus, que la demande de telles mesures aux États soit régie par des principes stricts d'urgence et d'extrême gravité, lesquels principes détermineront essentiellement leur opportunité. 

3.
QUESTIONS DE PROCÉDURE AFFÉRENTES À L'INSTRUCTION DES AFFAIRES ET DES PLAINTES INDIVIDUELLES
A.
Concernant les recommandations formulées à l'intention de la Commission interaméricaine des droits de l'homme :

a)
Appliquer rigoureusement les critères de recevabilité des plaintes, y compris une vérification exhaustive de l’épuisement des voies de recours internes pour éviter l’instruction d’affaires parallèles par les instances nationales et la CIDH.

· L'Assemblée générale prend note de la réponse de la CIDH concernant les mesures qu'elle adoptera pour donner suite à cette recommandation.

· (Propositions des États membres)
/

i. Demander à la CIDH  de mener une étude rigoureuse au sujet des éléments d'exception envisagées au sein de la CIDH  en ce qui concerne l'épuisement des ressources internes, spécialement pour ce qui est de la qualification de « retard injustifié » , en tenant compte de la portée juridique et des circonstances entourant chaque cas. 

ii. Demander à la CIDH de veiller à ce que cette recommandation soit strictement observée aux termes de l'article 31 de son règlement.

iii. Demander à la CIDH d'exiger, avant de procéder à l'examen de la plainte déposée, que l'État présente un rapport sur l'épuisement des voies de recours internes. 

iv. Demander à la CIDH d'envisager d'autres moyens pour procéder à l’examen initial d'une plainte dans un délai raisonnable. 

v. Demander à la CIDH d'éviter que certaines plaintes, qui sont déposées avant d'autres, soient notifiées aux États avant ces dernières, car cela signifie que les victimes sont traitées inégalement et ce, en l’absence de causes apparentes de l'altération de l'ordre chronologique.

vi. Demander à la CIDH d'appliquer plus rigoureusement les critères déjà prévus dans les articles 31 à 34 de son règlement et dans les articles 46 et 47 de la Convention, en tenant compte de la subsidiarité du SIDH et de la charge de travail.

b)
Élaborer et élargir les critères relatifs à la mise aux archives de certaines plaintes et affaires, y compris notamment celles ayant connu une longue période d’inactivité procédurale.

· L'Assemblée générale prend note de la réponse de la CIDH concernant les mesures qu'elle adoptera pour donner suite à cette recommandation.

· (Propositions des États membres)
/

i. Demander à la CIDH de modifier l’article de son Règlement qui traite de l’archivage des pétitions ou des cas, vu que, eu égard à ce dont on dispose aujourd’hui, la CIDH a opté de rouvrir des cas qui avaient déjà été fermés il y a plusieurs mois ou plusieurs années. Dans cette perspective, les archives doivent être considérés comme une étape de clôture d'une pétition ou d'un cas déposé devant le SIDH ; c’est pourquoi  il n’est pas possible de rouvrir les discussions au nom de la certitude juridique. La modification des dispositions relatives à l’archivage des pétitions déposées devant la CIDH doit inclure le critère de la longue inactivité procédurale par les pétitionnaires avant de procéder à l’archivage, ainsi que les critères à retenir pour rouvrir un cas qui avait été fermé. 

ii. Demander à la CIDH d'envisager de compléter l'article 42 de son règlement par un nouvel alinéa qui envisage également l'hypothèse de l'archivage en cas de longue période d'inactivité procédurale.

iii. Demander à la CIDH d'envisager d'ajouter aux causes prévues dans son règlement une disposition concernant l'inactivité du requérant durant une période raisonnable. En ce sens, il est proposé d'ajouter un alinéa c à l'article 42 du règlement libellé comme suit :

“de constater l'inactivité du requérant durant une période raisonnable, supérieure à un an.”

iv. Demander à la CIDH d'envisager d'établir des critères régissant les procédures d'archivage des affaires, principalement celles qui ont été réglées au moyen de processus de règlement amiable ou les affaires envers lesquelles les pétitionnaires ne démontrent aucun intérêt. 

v. Demander à la CIDH d'observer les dispositions de l'article 42.1.a et b de son règlement en ce qui a trait à l'archivage d'une plainte ou affaire.

vi. Demander à la CIDH de prévoir des consultations avec les États membres pour définir les critères d'archivage de plaintes et affaires.

c)
Établir dans la pratique des délais (au moins indicatifs) pour chaque étape de la procédure.

· L'Assemblée générale prend note de la réponse de la CIDH concernant les mesures qu'elle adoptera pour donner suite à cette recommandation.

· (Propositions des États membres)
/

i. Demander à la CIDH de réduire à trois mois la période d'enregistrement et de notification à l'État concerné (objectif énoncé dans le Plan stratégique de la CIDH) et de fixer des délais raisonnables, équivalents à ceux qui ont été accordés aux pétitionnaires à la lumière de la situation à documenter. Le mécanisme de délais très limités et de reports cause le saupoudrage des ressources administratives, qu’il s‘agisse de l'Etat, des pétitionnaires ou de la CIDH. En ce qui concerne les requêtes relatives à la longue inactivité procédurale, les délais doivent être conformes à la capacité des États à actualiser leur information dans chaque cas concret. 
ii. Demander à la CIDH d'établir un délai adéquat pour l'instruction des plaintes, après lequel il ne sera plus possible d'engager la responsabilité de l'État car le fait de maintenir indéfiniment une procédure par-devant la CIDH constituerait une violation. 
iii. Demander à la CIDH de concevoir un mécanisme de communication plus performant qui puisse réduire les échanges de dossiers entre États et pétitionnaires.  
iv. Demander à la CIDH d'instruire les affaires plus uniformément pour ce qui est des délais d'instruction. L'application de cette recommandation exige des modifications dans le Règlement de la CIDH.

d)
Établir des critères ou des paramètres objectifs et fonder et motiver l’opportunité du mécanisme exceptionnel d’accumulation des étapes de recevabilité et d’examen sur le fond.

· L'Assemblée générale prend note de la réponse de la CIDH concernant les mesures qu'elle adoptera pour donner suite à cette recommandation.

· (Propositions des États membres)
/

i. Demander à la CIDH de réviser l’article de son Règlement qui envisage le mécanisme exceptionnel d'accumulation des étapes de recevabilité  et de mérite d'une pétition, attendu que ce mécanisme peut affecter les droits de la procédure dont jouissent l'État  aussi bien que les présumées victimes. Ainsi, les droits des présumées victimes ne seraient pas affectées ; bien au contraire, cet état de choses garantirait une procédure rigoureuse tenant compte de ce que l’examen de la question (Règlement) de la CIDH  prévoit deux étapes, à savoir la recevabilité et la question de fond, distinction  qui est reflétée entre l’évaluation que doit effectuer la Commission  en vue de déclarer la pétition recevable et l’évaluation requise  pour établir qu’il y a eu violation. 
ii. Demander à la CIDH de définir plus précisément ce qui constitue les “circonstances exceptionnelles” décrites à l'article 36.2 de son règlement.
iii. Demander à la CIDH d'établir la pratique de la tenue des consultations avec les États concernés de sorte à vérifier, au cas par cas, si la situation appelle effectivement l’accumulation des étapes. 

iv. Demander à la CIDH d'envisager l'opportunité d'exiger, pour déterminer ledit cumul, une majorité qualifiée et non simple. Par conséquent, il est suggéré que la CIDH prévoie, à l'article 18 de son règlement, un nouvel alinéa comportant une disposition dans ce sens.

v. Demander à la CIDH de suivre, dans toutes les affaires dont elle est saisie, toutes les étapes établies au règlement et d'éviter d'appliquer des critères pour différer l'examen de recevabilité jusqu'au débat sur le fond car cela empêche l'État d’exercer son droit à la défense.

e)
Établir des mécanismes pour désigner et individualiser les victimes présumées.

· L'Assemblée générale prend note de la réponse de la CIDH concernant les mesures qu'elle adoptera pour donner suite à cette recommandation.

· (Propositions des États membres)
/

i. Demander à la CIDH d’établir un protocole permettant d’obtenir l’individualisation et l’identification des victimes dans le cadre du système de traitement de cas et pétitions individuelles. Les dispositions qui précèdent visent à permettre aux États, dès le début de l'instruction, de connaitre les victimes présumées et de rechercher plus facilement l'information dans les entités. 

ii. Demander à la CIDH d'établir, avant le rapport de recevabilité, la détermination du nombre et l'identité des victimes présumées, en limitant la possibilité d'une accréditation ultérieure, susceptibles de porter atteinte à la sécurité juridique et à la validité du processus et de dénaturer le système.

iii. Demander à la CIDH de s'assurer que les personnes signalées comme victimes dans une plainte le soient effectivement.

iv. Demander à la CIDH d'éviter d'appliquer le principe de présomption vis-à-vis des victimes car cela complique les réparations dues en cas de règlement amiable ou lors de l'application des recommandations de la CIDH. 

v. Il est demandé à la CIDH d'exiger, lorsque les requérants présentent des plaintes par le biais d'un représentant légal, que cette représentation soit convenablement documentée afin d'éviter que les requérants ne méconnaissent les démarches réalisées par leurs représentants, une situation qui entrave la progression ou le règlement des procédures.

vi. Demander à la CIDH de déterminer les critères d'inclusion de nouvelles victimes présumées dans les procédures en cours.

f)
Assurer une notification rapide des pétitions initiales aux États, immédiatement après l'étape de l'enregistrement.

· L'Assemblée générale prend note de la réponse de la CIDH concernant les mesures qu'elle adoptera pour donner suite à cette recommandation.

· (Propositions des États membres)
/

i. Demander à la CIDH d'envisager d'inclure à l'article 30.2 de son règlement l'expression “dans les meilleurs délais”.

ii. Demander à la CIDH d'établir une pratique selon laquelle le groupe de travail chargé de l'enregistrement fournisse des renseignements, à la demande de l'État, sur les dossiers en cours d'instruction, sauf lorsqu'il existe une demande de réserve déposée par un requérant ou lorsque la CIDH considère que la communication de renseignements pourrait faire encourir un risque au requérant.

g)
Une actualisation des faits motivant les pétitions initiales lors de leur transmission aux États très longtemps après leur enregistrement, ou alors dans les affaires ayant connu une longue période d’inactivité procédurale.

· L'Assemblée générale prend note de la réponse de la CIDH concernant les mesures qu'elle adoptera pour donner suite à cette recommandation.

· (Propositions des États membres)
/

i. Demander à la CIDH de veiller à ce que la notification de la première communication à l'État contienne des informations actualisées sur les faits. 

h)
Poursuivre l’élaboration de critères objectifs pour déterminer les priorités relatives au traitement des plaintes et d’autres affaires, compte tenu de la nature, de la complexité et des incidences des situations alléguées.

· L'Assemblée générale prend note de la réponse de la CIDH concernant les mesures qu'elle adoptera pour donner suite à cette recommandation.

· (Propositions des États membres)
/

ii. Demander à la CIDH d'envisager d'appliquer cette recommandation en apportant certains changements dans ses méthodes de travail de sorte que, lorsqu'elle se prononce sur la priorité conférée à une demande donnée, elle motive sa décision et explique les paramètres qui l'ont orientée.

iii. Demander à la CIDH d'envisager de procéder à un examen de ses priorités pour aborder les plaintes et de l'équilibre entre la gestion des plaintes et d'autres éléments de son mandat afin que les ressources dont elle dispose soient concentrées avec efficacité sur tous les éléments de son mandat. 

iv. Demander à la CIDH d'identifier les plaintes qu'elle est en meilleure position d'instruire ; en qualité d'organe doté de ressources limitées, qui complémente les systèmes judiciaires nationaux et provinciaux des pays de la région, la CIDH ne devrait pas tenter d'intervenir dans toutes les situations dont elle prend connaissance et dans lesquelles des particuliers et des communautés sont en situation de risque. En revanche, elle devrait aborder les affaires dans le contexte desquelles il existe des obligations internationales contractées spécifiquement, affirmées et applicables en matière de droits de la personne, qui réunissent les conditions de recevabilité et dans le contexte desquelles l'intervention de la Commission pourrait s'avérer nécessaire.

i)
Octroyer aux États des délais et des reports raisonnables pour leur permettre de transmettre des observations, en tenant compte de l’ancienneté des faits allégués dans la pétition, du volume des antécédents y afférents ou, selon le cas, de la complexité de l’affaire.

· L'Assemblée générale prend note de la réponse de la CIDH concernant les mesures qu'elle adoptera pour donner suite à cette recommandation.

· (Propositions des États membres)
/

i. Demander à la CIDH d'envisager d'autoriser, à titre exceptionnel, un report de plus de trois mois après avoir considéré la nature de la plainte, les particularités de chaque État et la complexité de l'affaire. L'on suggère l'insertion, à l'article 30 du règlement, d'un nouvel alinéa pour complémenter l’alinéa 3.

ii. Demander à la CIDH d'envisager de prolonger de 3 mois le délai établi pour formuler des observations sur le rapport de recevabilité car ce rapport contiendra d'autres faits relativement nouveaux, apparus durant l'instruction de la plainte et au sujet desquels l'État doit mener enquête à travers tous ses organismes étatiques de sorte à établir la véracité de ces faits. En outre, lorsque la CIDH, s'appuyant sur le principe de jura novit curia, indique dans le rapport de recevabilité qu'elle connaitra de violations des droits de la personne qui n'ont pas été alléguées par les requérants, elle doit concéder à l'État un délai qui dépasse les 2 mois actuellement accordés pour obtenir des informations et répondre à ces allégations de violations. 

iii. Demander à la CIDH d'envisager de porter à 6 mois le délai prévu actuellement à l'article 37.1 de son règlement, compte tenu que les États sont constitués d'institutions diverses investies de compétences diverses. 

iv. Demander à la CIDH d'apprécier de manière objective les efforts consentis par l'État pour appliquer les recommandations, en se rapprochant davantage des États et en investiguant les modalités du fonctionnement de cet État, de sorte que l'éventuelle autorisation de ce report aux fins d'application des recommandations ne soit pas influencée par des opinions personnelles sur les victimes et leurs représentants. 
v. Demander à la CIDH de donner la priorité aux mécanismes intérieurs de réparation qui sont à la disposition des États de sorte à ne pas encourager un chevauchement de mécanismes de réparation, lesquels diffèrent en grande mesure les uns des autres. 

vi. Demander à la CIDH d'éliminer la limite maximale de report des délais (quatre mois) que l'on peut octroyer en réponse à des demandes motivées des États, et présenter des directives plus détaillées au sujet des causes motivant la plainte. En ce sens, il est suggéré de modifier l'article 37.2 du règlement en vigueur comme suit :

“Le Secrétariat exécutif évalue les demandes de prorogation des délais mentionnés à l’alinéa précédent qui sont dûment fondées, en prenant en compte particulièrement l'ancienneté des faits fondant la plainte, le volume des antécédents les accompagnant et la nature multisectorielle de l'affaire, entre autres circonstances.”

j)
Octroyer aux États des délais et des reports raisonnables pour le suivi des recommandations formulées par la CIDH, en tenant compte de la nature de ces dernières, ainsi que de la portée des mesures demandées à l’État, le cas échéant, conformément aux normes applicables.

· L'Assemblée générale prend note de la réponse de la CIDH concernant les mesures qu'elle adoptera pour donner suite à cette recommandation.

· (Propositions des États membres)
/

i. Demander à la CIDH d'envisager d'inclure au paragraphe 2 de l'article 44 de son règlement les critères mentionnés dans cette recommandation.

ii. Demander à la CIDH de faire en sorte que les délais et prorogations applicables à une affaire, avant leur renvoi devant la Cour IDH, tiennent compte de la nature particulière, des antécédents et de la complexité de l'affaire.

k)
Améliorer les mécanismes permettant l’accès des États, requérants et victimes en cause aux dossiers électroniques des demandes et des affaires, afin d’encourager un règlement rapide de ces affaires.

· L'Assemblée générale prend note de la réponse de la CIDH concernant les mesures qu'elle adoptera pour donner suite à cette recommandation.

· (Propositions des États membres)
/

i. Demander à la CIDH d'envisager d'élargir les mécanismes actuels d'information électronique de sorte à rendre l'instruction des affaires et plaintes largement accessible.

l)
Envisager l’élaboration d’un mécanisme électronique amenant la systématisation des antécédents, des rapports et des décisions de la CIDH.

· L'Assemblée générale prend note de la réponse de la CIDH concernant les mesures qu'elle adoptera pour donner suite à cette recommandation.

· (Propositions des États membres)
/

i. Demander à la CIDH d'inclure sur sa page Web les dossiers complets des affaires en cours d'instruction de sorte que les requérants et les États puissent les consulter.

ii. Demander à la CIDH d'envisager d'élaborer un système classé par ordre chronologique de sorte à faciliter la consultation des affaires sur cette page.

iii. Demander à la CIDH de créer des dossiers thématiques virtuels.

B.
Autres mesures proposées par les États membres : 
/
i. Ouvrir un débat au sujet de l'importance de promouvoir une proposition de loi interne portant sur l'application des résolutions issues du SIDH, principalement les arrêts de la Cour IDH. 

ii. Demander à la CIDH d'améliorer l'instruction initiale des plaintes et affaires. Pour ce faire, l'on pourrait envisager ce qui suit :

· Déterminer les délais maximum des étapes d'examen initial, de recevabilité et de fond, en évitant l’accumulation de plaintes anciennes qui, parfois, sont devenues abstraites car les situations dénoncées n’existent plus.

· Introduire le principe d'opportunité. Critères de priorités dans l'instruction des plaintes.
· Déterminer des critères objectifs de détermination d'archives, y compris les conséquences de l'adoption de la mesure.

· Déterminer les critères objectifs régissant l'octroi de report des délais liés à l'application des recommandations formulées dans les rapports visés à l'article 50, y compris la possibilité de suspension de termes.

· Établir des critères objectifs régissant le renvoi d'une affaire devant la Cour IDH, en évitant que la CIDH ne décide automatiquement de renvoyer les affaires devant la Cour IDH comme une catégorie résiduelle.

iii. Demander à la CIDH d'essayer de mieux coordonner ses activités avec celles d'organes conventionnels de l'ONU et autres mécanismes régionaux traitant de plaintes individuelles de sorte à échanger des techniques permettant de gérer un nombre croissant de dossiers.

iv. Demander à la CIDH d'examiner ses pratiques administratives régissant l’admission de nouvelles plaintes et la fermeture des dossiers de plaintes inactives. 

v. Demander à la CIDH d'adopter des mesures d'ensemble lorsqu'elle traite des cas similaires.

vi. Demander à la CIDH de poursuivre les efforts louables qu'elle a consentis pour réduire les délais d'instruction de plaintes et affaires et adopter des procédures additionnelles pour étayer celles-ci.
vii. Demander à la CIDH d'envisager de modifier la manière dont elle applique ses normes, organise ses travaux et exécute ses procédures. Bien que l'insuffisance des ressources soit un élément influent, il est possible de prendre des mesures pour atteindre ce but dans un contexte de contraintes budgétaires.

viii. Demander à la CIDH d'envisager de consulter les informations disponibles sur l'expérience de nombreux organes nationaux et internationaux qui instruisent un volume considérable de demandes et tirer parti de cette expérience pour accroitre l'efficience et l’efficacité de ses procédures en fonction du cout y afférent. 

ix. Demander à la CIDH de s’efforcer davantage d’adhérer aux normes de procédure tant pour gérer les affaires en souffrance que pour augmenter sa crédibilité. Étant donné qu'elle est un organe doté d'attributions quasi-judiciaires, fréquemment saisi pour examiner l'adéquation des interventions judiciaires nationales aux normes internationales, il importe que, lorsqu'elle instruit les plaintes, elle respecte les procédures pertinentes et agisse avec la transparence la plus complète. 

x. Demander à la CIDH d'agir avec la plus grande transparence possible vis-à-vis des requérants et des États lorsqu'elle admet ou rejette des plaintes ; pour ce faire, dans ses communications, elle doit expliquer clairement et concrètement les modalités d'application des normes de recevabilité, y compris l'exigence relative à l'épuisement des recours internes. Lorsqu'elle examine une plainte sur le fond, la CIDH doit indiquer les dispositions spécifiques des instruments ou traités internationaux applicables en l'espèce ainsi que tous les faits pertinents ; elle doit aussi analyser leur applicabilité à la plainte. 
xi. Demander à la CIDH d'envisager, vu le grand nombre d'affaires impliquant des faits et accusations similaires, d'instruire ces affaires de manière plus efficiente en utilisant des modèles pour ses communications et ses listes de vérification. 

xii. Demander à la CIDH d'accélérer la transition vers l'accès intégral en ligne des plaintes, rapports et recommandations.

xiii. Modifier les fonctions de la CIDH en la matière, en supprimant son attribution d'organe chargé d'instruire des plaintes et affaires individuelles, tout en maintenant la compétence exclusive de la Cour IDH. À cet effet, demander au Conseil permanent d'élaborer, avec l'appui de la Cour IDH et du Secrétariat général, un plan de travail aux fins de transition, qui sera soumis à l'examen de l'Assemblée générale au plus tard le 30 avril 2013.



Durant la transition, la CIDH devra respecter les paramètres ci-après :

a. Examiner l'épuisement des recours internes avant d'admettre l'affaire.

b. Élaborer un manuel de recevabilité des affaires. 

c. Appliquer la règle des six mois pour le processus de recevabilité en raison du fait que les mécanismes technologiques ne permettent pas d'invoquer des retards dans la présentation des plaintes.

d. Motiver la recevabilité ou l'irrecevabilité d'une affaire au moyen de la publicité des avis des commissaires.

4.
RÈGLEMENTS AMIABLES

A.
Concernant les recommandations formulées à l'intention de la Commission interaméricaine 
des droits de l'homme : 

a)
Renforcer progressivement le groupe de travail chargé des règlements amiables.

· L'Assemblée générale prend note de la réponse de la CIDH concernant les mesures qu'elle adoptera pour donner suite à cette recommandation.

· (Propositions des États membres)
/
i. Demander à la CIDH d’élargir progressivement l’Unité des solutions amiables récemment créée et de garantir ainsi  une intervention plus active. 

ii.  Demander à la CIDH de déterminer le rôle que remplit la CIDH pour parvenir à des règlements ainsi que les répercussions de sa non-approbation de ce processus.
iii. Demander à la CIDH de jouer un rôle plus actif dans les règlements amiables qui favorisent une intervention à toutes les étapes de la procédure, de sorte qu’il ne s’agisse pas d’une faculté optionnelle.
iv. Demander à la CIDH de veiller à ce que les procès-verbaux ou les mémorandums d’accords pour la recherche de règlements amiables souscrits entre les pétitionnaires ou les victimes et l'État ne constituent pas une reconnaissance ipso facto de la responsabilité internationale de l'État au regard de la Commission  et du système interaméricain dans leur ensemble.  

v. Demander à la CIDH d'établir effectivement des équipes de médiation, composées de spécialistes de la Commission et d'experts locaux, en mesure d'agir au nom de la Commission, en accélérant les procédures de règlement amiable.

vi. Demander à la CIDH d'envisager de présenter une étude relative aux moyens qui permettraient de renforcer le groupe de travail chargé des règlements amiables, et qui traite également les questions de cout.

vii. Demander à la CIDH de tenir compte du fait que les procédures de règlement amiable ont des composantes de médiation entre les victimes et les États, de sorte à répondre aux attentes des deux parties et à leur permettre de parvenir à un accord. 

viii. Demander à la CIDH de développer un véritable rôle de médiateur, chargé de veiller à ce que les parties soient dûment représentées, en particulier les victimes, que les accords auxquels elles parviennent garantissent effectivement les droits fondamentaux des victimes et qu'ils ne permettent pas aux représentants légaux des victimes d'obtenir des fonds économiques. La CIDH doit proposer aux parties de tenir des réunions non seulement en son siège mais aussi, à titre prioritaire, sur le territoire de l'État qui encourage un règlement amiable, dans le but de continuer à arbitrer et impulser les consensus de sorte à parvenir à un éventuel règlement amiable, dans un délai adéquat. La CIDH doit d'office demander périodiquement aux parties un rapport sur l'état d'avancement des négociations et ce, lorsqu'elle est dans l'impossibilité de tenir des réunions de manière régulière.

ix. Demander à la CIDH de tenir des consultations périodiques avec les États pour mettre au point des méthodes visant le renforcement du groupe de travail en la matière. L'on pourrait demander aux États de présenter des propositions par écrit avant ces réunions de consultation. 

x. Demander à la CIDH de veiller à ce que, dans le contexte de la hiérarchisation de ses activités, les travaux des commissaires soient de plus en plus axés sur les règlements amiables.

xi. Demander à la CIDH d'encourager une participation accrue de l’unité des règlements amiables. Recommander une collaboration avec les États de manière à leur permettre d'inviter l'unité des règlements amiables à tenir des réunions dans les pays, ce qui permettra aux États de collaborer aux frais de déplacement y afférents, et ainsi de parachever les accords qui auraient pu être conclus si la CIDH y avait participé davantage. Il est proposé de créer un fonds volontaire pour le fonctionnement de l'unité des règlements amiables ainsi qu'un règlement y afférent.

b)
Déposer auprès d’un commissaire la structure hiérarchique de l’éventuel groupe de travail chargé des règlements amiables.
· L'Assemblée générale prend note de la réponse de la CIDH concernant les mesures qu'elle adoptera pour donner suite à cette recommandation.

· (Propositions des États membres)
/
i. Demander à la CIDH d'envisager la possibilité que le rapporteur de l'État concerné par la plainte dirige le processus de règlement amiable avec l'appui du groupe de travail.

ii. Demander à la CIDH de veiller à ce que la direction de ce groupe de travail soit soumise à une alternance régulière entre les commissaires, si possible sur une base annuelle.

c)
Élargir les critères de recours à la procédure de règlement amiable afin que celle-ci puisse être envisagée non seulement durant la phase d’examen de la plainte mais aussi, le cas échéant, dès son enregistrement, et même après la production du rapport sur le fond.

· L'Assemblée générale prend note de la réponse de la CIDH concernant les mesures qu'elle adoptera pour donner suite à cette recommandation.

· (Propositions des États membres)
/
i. Demander à la CIDH de se mettre à la disposition des parties dès le dépôt de la plainte.

ii. Demander à la CIDH d'envisager d'inclure dans son règlement une disposition dans ce sens. Lui demander également d'envisager la possibilité d'informer l'État du règlement amiable dès la première notification, après avoir analysé les dispositions contenues dans l'article 28 du Règlement.

iii. Demander à la CIDH de demeurer à la disposition des parties pour parvenir à un règlement amiable après l'adoption du rapport de recevabilité et non avant, étant donné que le système des plaintes individuelles est parfois utilisé abusivement par des personnes qui ne sont pas réellement des victimes. Les parties devraient être obligées, dans les 60 jours suivant la date à laquelle elles sont informées de l'adoption du rapport de recevabilité, à notifier la CIDH par écrit de leur intention d'entamer un processus de règlement amiable. En cas de non-réception des deux réponses, il sera considéré que la procédure afférente à l'émission du rapport sur le fond doit commencer ; dans ce cas, la CIDH doit appliquer le délai établi à l'article 23.2 de son statut. Si les deux parties présentent par écrit leur consentement à ce que la procédure de règlement amiable commence, elles doivent être obligées de présenter à la CIDH des propositions dans un délai prudentiel, en fonction de la complexité de chaque affaire.

iv. Demander à la CIDH d'envisager d'inscrire une norme consacrant l'obligation de se soumettre, après avoir déclaré l'affaire recevable, à un processus de recherche de fondements pour un règlement amiable, lequel se matérialiserait par une convocation de la CIDH signifiée aux parties en vue de les orienter vers un accord. Ainsi, il est suggéré de modifier les alinéas 1 et 2 de l'article 40 du Règlement de la CIDH en vigueur comme suit :

“1. Une fois adopté le rapport de recevabilité, la Commission convoque les parties pour les orienter vers un règlement amiable de l'affaire, sur la base du respect des droits de la personne établis dans la Convention américaine relative aux droits de l’homme, la Déclaration américaine et d’autres instruments applicables. 

2. La procédure de règlement amiable se poursuit avec le consentement des parties.”

d)
Établir des délais qui facilitent la production de rapports sur les procédures de règlement amiable une fois les décisions notifiées à la CIDH.

· L'Assemblée générale prend note de la réponse de la CIDH concernant les mesures qu'elle adoptera pour donner suite à cette recommandation.

· (Propositions des États membres)
/
i. Demander à la CIDH d'envisager d'établir un délai maximal pour l'adoption du rapport visé à l'article 49 de la Convention.

ii. Demander à la CIDH d'envisager d'inclure dans l'article 40.5 de son règlement un délai pour la publication de ce rapport.

iii. Demander à la CIDH de réglementer les dispositions de l'article 49 de la Convention de sorte que les accords de règlement amiable dans lesquels elle intervient soient approuvés et publiés dans un délai prudentiel.

iv. Demander à la CIDH de respecter les dispositions de l'article 23.2 de son statut de sorte que, en cas d'impossibilité à parvenir à un règlement amiable et d'abandon des négociations, elle soit tenue d'émettre le rapport sur le fond dans le délai prévu, soit 180 jours.

e)
Élaborer un manuel ou guide pratique sur le règlement amiable incluant, entre autres, l’état de la réglementation y relative dans le SIDH, un recueil des expériences fructueuses ou des pratiques optimales constatées en la matière, un catalogue des éventuelles mesures de réparation, etc. L’on pourrait envisager une coopération entre établissements d’enseignement ou associations professionnelles pour élaborer ce manuel.

· L'Assemblée générale prend note de la réponse de la CIDH concernant les mesures qu'elle adoptera pour donner suite à cette recommandation.

· (Propositions des États membres)
/
i. Demander à la CIDH de considérer que les éléments essentiels devant être inclus dans cet instrument sont : la volonté des parties de parvenir à un accord, les mesures de réparation, pécuniaire ou non et le délai d'exécution des mesures de réparation.

ii. Demander à la CIDH de toujours demeurer impartiale, c'est-à-dire que si elle instruit des affaires dans lesquelles les victimes n'ont pas de représentation juridique, elle n'assume pas le rôle de représentant puisque, ce faisant, l'on constaterait sa partialité, ce qui pourrait même contrevenir aux principes de la Convention et du droit international relatif aux droits de la personne. Aux fins d'application de cette recommandation, il faudra adopter un paragraphe dans la résolution de l’Assemblée générale qui se lira comme suit : 

“Créer, selon le besoin, et renforcer la capacité de gestion des bureaux du défenseur du peuple dans chaque pays ou d'une figure analogue, de sorte qu'ils représentent les présumées victimes lorsque ces dernières ne disposent pas de ressources suffisantes.”

iii. Demander aux États membres de communiquer des informations sur leurs données d’expériences selon un calendrier que proposera la CIDH.

iv. Demander à la CIDH d'envisager un protocole régissant les procédures de règlement amiable qui encourage l'équilibre et le dialogue franc entre les parties.

f)
Fournir au personnel de la CIDH une formation à la facilitation des  procédures de règlement amiable.

· L'Assemblée générale prend note de la réponse de la CIDH concernant les mesures qu'elle adoptera pour donner suite à cette recommandation.

· (Propositions des États membres)
/
i. Demander à la CIDH d'envisager de présenter une étude sur les moyens à mettre en œuvre pour appliquer cette recommandation. La formation pourrait être offerte aux agents de l'État et d'autres utilisateurs du SIDH au moyen, entre autres, de cours déjà prévus dans le calendrier d’activités de la CIDH.

5.
DIRECTIVES D’ÉLABORATION DU CHAPITRE IV DU RAPPORT ANNUEL DE LA CIDH : DÉVELOPPEMENT DES DROITS DE LA PERSONNE DANS LA RÉGION.

A.
Concernant les recommandations formulées à l'intention de la Commission interaméricaine des droits de l'homme :

a)
Réfléchir à l’efficacité du chapitre IV du rapport annuel de la CIDH en matière de promotion des droits de la personne dans le Continent américain.

· L'Assemblée générale prend note de la réponse de la CIDH concernant les mesures qu'elle adoptera pour donner suite à cette recommandation.

· (Propositions des États membres)
/
i. Demander à la CIDH d'envisager de faire en sorte que le chapitre IV de son rapport annuel ne soit plus concentré sur les situations nationales particulièrement préoccupantes mais sur des situations thématiques et des groupes en situation de vulnérabilité (par ex. autochtones, migrants, handicapés, enfants et adolescents) qui suscitent une préoccupation particulière, en signalant les pays où se produisent ces situations et en formulant des recommandations pour y remédier.

ii. Demander à la CIDH d'envisager d'inclure dans son rapport annuel la réponse de l'État concerné et ce, pour l'exercice effectif du droit au contradictoire. Cette procédure accroitrait la transparence du processus d'inclusion des pays au chapitre IV.

iii. Reconnaître que le chapitre IV du rapport annuel est en réalité un mécanisme très utile qui permet de distinguer les violations les plus graves des droits de la personne dans le continent. Par conséquent, la CIDH doit conserver son autorité discrétionnaire d'examen et formuler des recommandations au sujet des situations particulières concernant les droits de la personne qui existent dans certains pays où la violation de certains droits est particulièrement préoccupante. 

iv. Demander à la CIDH d'établir une procédure ayant trait à la présentation de son rapport annuel qui prévoit que les États doivent être informés du contenu du rapport annuel avant sa publication de sorte qu'ils puissent présenter les observations et recommandations qu'ils jugent pertinentes.

b)
Reviser les critères, la méthodologie et la procédure régissant l’élaboration du chapitre IV, y compris l’utilisation de sources publiques et privées.

· L'Assemblée générale prend note de la réponse de la CIDH concernant les mesures qu'elle adoptera pour donner suite à cette recommandation.

· (Propositions des États membres)
/
i. Demander à la CIDH que le chapitre IV soit fondé sur les principes d’universalité, d’impartialité, d’objectivité et de non-sélectivité, en vertu d’une vision plus constructive, en consultant des sources étatiques et non étatiques, ainsi que celles du SIDH ( y compris  l’information dont disposent les rapporteurs et les renseignements compilés à travers des visites sur le terrain). Le Rapport, en particulier le chapitre IV, doit faire mention des différentes problématiques qui se posent dans le Continent américain, ainsi  des efforts d’amélioration déployés par les pays. 
ii. Demander à la CIDH de préciser les sources sur lesquelles elle s'appuiera pour élaborer ce rapport et ce, pour accroitre la transparence et l'objectivité de cet examen.

iii. Demander à la CIDH d'envisager de préciser le contenu de ces critères étant donné que plusieurs d'entre eux admettent une interprétation extensive. 
iv. Demander à la CIDH de citer les sources qu'elle a utilisées pour prendre des décisions au sujet de l'inclusion d'un pays au chapitre IV et de tenir compte d'informations d'origine diverse comme l'évaluation du pays en question par le mécanisme d'examen périodique universel du Conseil des droits de l'homme et d'autres mécanismes conventionnels et extraconventionnels du système de l'ONU pour les droits de l'homme. 

v. Demander à la CIDH de faire en sorte que les États concernés soient toujours consultés, ce qui leur permettra de présenter des informations supplémentaires, dont la CIDH assurera la publication.

vi. Reconnaître qu'il incombe à la CIDH, en qualité d'entité indépendante et d'organe expert en la matière, de déterminer les critères, la méthodologie et les procédures adéquats présidant à l'élaboration du chapitre IV de son rapport annuel. Nonobstant ce qui précède, demander à la CIDH de préciser davantage les critères et le processus qu'elle observe au bénéfice des États membres intéressés. 
c)
Élargir le champ du chapitre IV du rapport annuel de la CIDH afin qu’y soit analysée de façon objective et intégrale la situation des droits de la personne dans tous les États de la région, indépendamment de s’ils sont ou non parties aux instruments interaméricains des droits de la personne.

· L'Assemblée générale prend note de la réponse de la CIDH concernant les mesures qu'elle adoptera pour donner suite à cette recommandation.

· (Propositions des États membres)
/
i. Demander à la CIDH d'envisager d'élaborer un rapport général qui regroupe tous les États membres, dont des variables liées au SIDH (état de ratification d'instruments, nombre d'affaires, suivi et application des décisions, etc.) et les principaux développements sur le plan des normes et des institutions en matière de droits de la personne. Ainsi, pour l'élaboration du rapport, l'on pourrait utiliser les mécanismes du système universel des droits de la personne, en particulier les données disponibles actuellement au Conseil des droits de l'homme de l'ONU grâce à l'examen périodique universel, qui permet de consulter des données objectives sur la situation des droits de la personne dans tous les pays qui sont des États membres de l'OEA. Cela permettra également à l'OEA et à l'ONU de collaborer plus étroitement dans ce domaine, conformément au rôle que remplit l'OEA comme organisation régionale issue du chapitre VIII de la Charte de l'ONU. Cette relation réciproque est une aspiration ancienne de l'OEA qui, avec une telle initiative, pourrait se cristalliser en une réalisation concrète. Ainsi, l'on donnerait naissance à un mécanisme par lequel chacun des pays pourrait faire l'objet d'une analyse annuelle et à la réalisation de progrès par rapport aux éléments ci-après : a) efforts de ratification des instruments ; b) degré d'exécution des décisions de la CIDH ou des arrêts de la Cour ; c) nombre d'affaires, catégories de violations alléguées et degré de connaissance interne des normes et organes du système ; d) réponses aux mesures conservatoires ou application des décisions et arrêts de la Cour. En outre, sur la base d'informations produites par l'ONU, l'on pourrait inclure une synthèse de la situation prévalant dans le pays concerné sur le plan des droits de la personne, selon les termes décrits au paragraphe précédent. En complément de ce diagnostic sur tous les pays, l'on devrait prévoir la création, chaque année, d'un espace interactif, par exemple sous l'égide de la CAJP, où la CIDH, après avoir présenté son rapport de situation couvrant tous les pays de la région, puisse dialoguer de manière constructive avec tous les pays pour prendre connaissance des réactions que suscite le rapport dans chaque pays. Dans cet espace marqué par la transparence, tous les pays devraient rendre compte publiquement, par exemple, des limitations qui demeurent vis-à-vis de la ratification des instruments ou des raisons pour lesquelles les mesures conservatoires n'ont pas été réalisées, etc. Pour remédier aux situations prévalant dans des pays qui, selon la CIDH, exigent un surcroit d'attention en raison d'une situation structurelle qui limite le plein exercice des droits de la personne, le rapport général qui traite de la situation de ces pays donnera à la CIDH l'occasion d'exposer, avec toute l'emphase et le sérieux qui s'imposent en l'espèce, les problèmes de droits de la personne qui la préoccupent le plus dans ces pays. En outre, la CIDH aura l'occasion de préciser ces faits durant le dialogue interactif qui sera entrepris avec le pays en question, selon des modalités équitables dans le cadre desquelles tous les pays font l'objet d'analyses et seront tenus de faire rapport sur leurs réalisations et leurs revers.
ii. Demander à la CIDH d'établir un mécanisme par lequel son rapport annuel inclut tous les États membres.

iii. Demander à la CIDH de faire en sorte que le rapport offre une vision globale du Continent qui favorise une perspective intégrale de la situation des pays et contribue  à l’adoption ou au renforcement des politiques publiques. Cet objectif ne peut être atteint qu’à travers une approche constructive qui, plutôt que de viser un pays, se consacre à des évaluations de tous les pays, en incluant des indicateurs du stade d’engagement  envers le système et qui démontre pourquoi une situation peut ou non être un sujet de préoccupation pour le système interaméricain. De même, des recommandations doivent être incluses pour permettre de surmonter de concert les problèmes. Le système pourrait s’inspirer de l’expérience fructueuse du Bureau du Rapporteur pour la liberté d’expression lors de l’élaboration des rapports portant sur la situation de tous les pays du Continent américain. Ce n’est qu’à partir d’une vision intégrale que l’on pourra provoquer une profonde sensibilisation  aux droits de la personne dans les pays  pour les habiliter à dépasser le stade individuel, ce qui contribuera au changement, à la conception et au renforcement des politiques publiques. Cette approche serait avantageuse et productive. À ces fins, à titre de transition, il est suggéré d’explorer les mécanismes  de roulement de l’évaluation qui permettent l’universalité de ce chapitre. 
iv. Demander à la CIDH de veiller à agir avec objectivité et non de manière sélective lorsqu'elle mènera des activités de suivi portant sur les droits de la personne dans la région. Cette attribution est prévue dans les instruments juridiques qui régulent le SIDH et peut être exercée au moyen d'une large gamme d'instruments comme l'instruction des affaires, plaintes et mesures conservatoires, l'élaboration de rapports thématiques ou de pays, la convocation aux audiences publiques et réunions de travail ainsi que la réalisation de visites in situ.

v. Demander à la CIDH de traiter plus systématiquement et uniformément l'ensemble des informations et recommandations relatives à la situation des droits de la personne dans chaque pays, lesquelles proviennent de tous ces mécanismes, de sorte à expliquer clairement le travail consacré à tous les pays du continent. Ce traitement des informations et recommandations formulées à l'endroit de chaque pays ne saurait empêcher la CIDH de continuer d'évoquer précisément la situation de pays au titre du chapitre IV, à condition qu'elle le fasse de manière motivée, au moyen du dialogue et de manière à surmonter les difficultés qui touchent le pays en question.

vi. Reconnaître que l'élargissement du chapitre IV du rapport annuel de la CIDH à l’analyse de la situation des droits de la personne dans tous les pays de la région pourrait : affaiblir la capacité de la CIDH à combattre les plus graves violations des droits de la personne dans le continent ; reproduire inutilement les travaux considérables déjà réalisés dans le système des Nations Unies sur le plan des droits de la personne ; faire supporter à la CIDH une charge financière indue.

d)
D’examiner, dans l’élaboration du chapitre IV, non seulement les droits civils et politiques mais aussi les droits économiques, sociaux et culturels.

· L'Assemblée générale prend note de la réponse de la CIDH concernant les mesures qu'elle adoptera pour donner suite à cette recommandation.

· (Propositions des États membres)
/
i. Demander à la CIDH d'observer, lorsqu'elle examine la situation des droits de la personne dans un pays donné, les principes d'indivisibilité et d’interdépendance entre tous ces droits, sur la base de critères d'évaluation objectifs et transparents. 

B.
Autres mesures proposées par les États membres : 
/
i. Demander à la CIDH de priver d'effet le chapitre IV et de suspendre la continuité de celui-ci, du fait de sa nature discriminatoire et sujette à la manipulation politique, ce qui ne contribue aucunement à améliorer la défense et la protection des droits de la personne dans la région mais est devenu un instrument de contrôle politique sélectif, exercé contre certains États.

ii. Modifier l’article 18 du Statut de la CIDH pour qu'il reflète les recommandations formulées comme suit : 




“IV. FONCTIONS ET ATTRIBUTIONS. 




Article 18.

A l'égard des États membres de l'Organisation, la Commission interaméricaine des droits de l'homme a pour attributions : 


(…)

f. De soumettre à l'Assemblée générale de l'Organisation un rapport annuel faisant dûment état des normes juridiques applicables aux États parties à la Convention américaine relative aux droits de l'homme, ainsi que de celles qui sont applicables aux États non parties à ladite Convention. Ce rapport doit comprendre une analyse objective et intégrale de la situation des droits de la personne dans tous les États de la région, indépendamment du fait qu'ils soient ou non parties à tous les instruments interaméricains des droits de la personne. Il doit également traiter des droits économiques, sociaux et culturels, des droits collectifs, environnementaux et du développement, en recourant à des sources tant publiques que privées et toujours vérifiables ; 
f bis) En outre, le rapport annuel doit envisager : 

a) Les cas dans lesquels les gouvernements des États ne sont pas arrivés au pouvoir au moyen d'élections populaires par scrutin secret, véritable, périodique et libre, selon des normes internationalement reconnues ;

 b) Les cas dans lesquels les États, dans l'exercice des droits établis dans la Convention américaine ou la Déclaration américaine des droits de l'homme, ont suspendu les droits en vertu de la prise de mesures exceptionnelles comme l'état d'urgence, l'état de siège, les mesures de sécurité et autres mesures ; 

c) L'existence de preuves fiables qu'un État commet des violations massives et graves des droits de la personne qui sont garantis dans les instruments internationaux applicables, relatifs aux droits de la personne, comme les exécutions extrajudiciaires, la torture, les disparitions forcées et autres actes similaires ; 

d) Les États en situation de transition par rapport à l'une quelconque des trois situations évoquées antérieurement ; 

e) Les situations conjoncturelles ou structurelles prévalant dans des États qui, pour des raisons diverses, connaissent des situations qui affectent sérieusement et gravement l'exercice et la jouissance des droits consacrés dans la Convention américaine relative aux droits de l’homme ou dans la Déclaration américaine des droits de l'homme.”

6.
PROMOTION DES DROITS DE LA PERSONNE

A.
Concernant les recommandations formulées à l'intention de la Commission interaméricaine des droits de l'homme :

a)
Continuer de mener des activités de promotion des droits de la personne en coordination avec les États intéressés.

· L'Assemblée générale prend note de la réponse de la CIDH concernant les mesures qu'elle adoptera pour donner suite à cette recommandation.

· (Propositions des États membres :)
/
i. Demander à la CIDH  de donner suite à la requête émanée de l’Assemblée générale en ce qui concerne l’élaboration d’un avant-projet qui mette à jour le Programme interaméricain de promotion des droits de la personne pour le soumettre ensuite au Conseil permanent. 
ii. Demander à la CIDH, en vertu des fonctions de protection qui lui incombent, de recenser les besoins programmatiques urgents et spécifiques de promotion à partir d'une pondération différenciée des contextes nationaux. 
iii. Demander à la CIDH d'envisager, pour potentialiser le rôle de promotion, des formes novatrices d'association avec les principales campagnes de diffusion menées par les États membres en matière de droits de la personne, en imprimant le prestige de la CIDH aux politiques publiques réalisées par les États démocratiques de manière transparente et engagée, de sorte à surmonter les principaux enjeux de la région en matière de droits de la personne. 

iv. Demander à la CIDH d'envisager de créer une matrice de coopération et d'échange de données d’expériences sur l'impact du SIDH dans les développements législatifs, jurisprudentiels et les politiques publiques en matière de droits de la personne au niveau national, laquelle inclura la diffusion d'affaires exemplaires portées devant la CIDH et dont le règlement a nécessité des améliorations sur le plan institutionnel.

v. Demander à la CIDH d'envisager d'inclure en tout temps dans sa planification stratégique des activités de promotion des droits de la personne et de présenter une étude décrivant les moyens d'élargir la coopération avec les États.

vi. Demander à la CIDH d'envisager, dans le but de promouvoir le respect des droits de l'homme et les connaissances à ce sujet dans la région, d'ajouter aux attributions du président de la CIDH celle d'élaborer un plan d'activités annuel qui ait pour objet la promotion des droits de la personne, en mettant l'accent en particulier sur le renforcement des institutions ou des autorités nationales chargées de l'administration de la justice ou de l'action judiciaire ainsi que la prestation de services consultatifs aux États en conformité avec les recommandations formulées par la CIDH même. Ainsi, il est suggéré d'inclure un paragraphe h.1 à l'article 10 du Règlement de la CIDH en vigueur qui se lira comme suit :

“h.1 Suggérer un plan d'activités annuel qui ait pour objet la promotion des droits de la personne, en mettant l'accent en particulier sur le renforcement des institutions ou des autorités nationales chargées de l'administration de la justice ou de l'action judiciaire ainsi que la prestation de services consultatifs aux États en conformité avec les recommandations formulées par la CIDH même.”

vii. Modifier l'article 18 du Statut de la CIDH comme suit, de sorte que la CIDH parvienne à un équilibre approprié entre ses travaux de promotion et de protection des droits de la personne : 

“i) Aux fins de garantir la pleine validité des droits de la personne ainsi que de favoriser la coopération régionale, la Commission encourage la diffusion, l'application et la formation en matière de droits de la personne et, à cet effet, elle a pour attributions les suivantes : Mener des activités de promotion des droits de la personne en coordination avec les États intéressés.”

viii. Demander à la CIDH de continuer à rechercher des moyens d'équilibrer et de hiérarchiser ses travaux à mesure de l'évolution des conjonctures. La promotion est une attribution qui peut être réalisée de manière universelle et à plusieurs niveaux ; elle se prête très bien au financement au moyen de contributions volontaires et d'activités de coopération avec différents partenaires. La Commission devrait rechercher activement une assistance de ce genre, pour cette composante de son mandat, afin d'atténuer la pression sur ses ressources, qui sont limitées.

ix. Demander aux États d'établir à titre prioritaire le renforcement de leurs institutions au moyen de la formation des fonctionnaires et ce, en coordination avec la CIDH.

x. Demander à la CIDH de veiller à ce que la promotion des droits de la personne se déroule également à travers les médias, les universités et les établissements d'enseignement de niveau secondaire et primaire.

xi. Demander à la CIDH d'élaborer un programme annuel des activités qu’elle réalise.

xii. Reconnaître que les travaux de promotion et de protection des droits de la personne que réalise la CIDH sont complémentaires entre eux et ne passent pas par des filières distinctes. 

xiii. Encourager la complémentarité des travaux des différents organismes interaméricains et nationaux et dissuader le chevauchement des activités aux niveaux national, régional et international. 

b)
Collaborer avec les États au renforcement de leurs institutions ou autorités nationales chargées de l’administration et de l’action judiciaires, y compris la formation de leurs fonctionnaires.

· L'Assemblée générale prend note de la réponse de la CIDH concernant les mesures qu'elle adoptera pour donner suite à cette recommandation.

· (Propositions des États membres :)
/
i. Demander à la CIDH d'envisager d'appliquer cette recommandation au moyen de l'élargissement des cours de formation offerts par la CIDH, qui pourraient même devenir des cours à distance pour élargir la participation à ceux-ci et réduire les couts, et d'envisager de créer des associations avec les États au moyen de modules dispensés par des commissaires ou des fonctionnaires de la CIDH à l'intention de fonctionnaires du pays bénéficiaire.

ii. Demander à la CIDH d'envisager, dans le contexte des activités de promotion, l'importance de la tenue de sessions hors siège, comme le fait la Cour IDH, puisque l'utilité et la valeur de cette pratique en font un espace propice à l'acquisition de connaissances au sujet des travaux de la CIDH et à leur diffusion. Ces sessions permettraient de faire mieux connaitre les activités des organes du système interaméricain des droits de la personne et d'entreprendre le dialogue nécessaire, enrichissant et constructif qui doit prévaloir entre les instances internationales et les autorités et mécanismes nationaux. En ce sens, il est suggéré d'ajouter un article au règlement de la CIDH, libellé comme suit : 

“La Commission peut tenir des sessions dans n’importe quel État membre si la majorité absolue de ses membres le considère souhaitable, après acquiescement de l’État concerné.”

iii. Modifier l’article 18 du Statut de la CIDH comme suit : 

 “ii) Collaborer avec les États au renforcement de leurs institutions ou autorités nationales chargées de l’administration et de l’action judiciaires, de sorte à assurer la réalisation effective de leurs droits fondamentaux et à éliminer les causes des violations y afférentes.”

iv. Demander à la CIDH d'envisager de formuler des propositions concrètes à l'intention des États, relatives aux éventuels moyens de leur fournir une assistance technique de sorte à renforcer leur législation nationale et la formation des fonctionnaires. 

c)
Contribuer au renforcement des institutions nationales de protection des droits de la personne en souscrivant des accords de collaboration avec elles.

· L'Assemblée générale prend note de la réponse de la CIDH concernant les mesures qu'elle adoptera pour donner suite à cette recommandation.

· (Propositions des États membres :)
/
i. Modifier l’article 18 du Statut de la CIDH comme suit : 

 “iii) Contribuer, à la demande des États, au renforcement des institutions nationales de protection des droits de la personne, y compris la formation des fonctionnaires.”

ii. Demande à la CIDH d’accorder une attention spéciale  aux travaux de promotion. Dans cette perspective, elle pourrait envisager l’éventualité de concevoir et de prendre des initiatives visant la promotion  des droits de la personne, en mettant un accent spécial sur le renforcement des appareils judiciaires nationaux , ce, en harmonie avec la fonction de défense des droits de la personne dans les États membres. 
iii. Demander à la CIDH de réaliser des activités de promotion des droits de la personne auxquelles des acteurs de la société civile et des fonctionnaires puissent participer pour connaitre les travaux qu'elle réalise en matière de promotion des droits de la personne dans la région.

d)
Diffuser plus largement ses activités de promotion.

· L'Assemblée générale prend note de la réponse de la CIDH concernant les mesures qu'elle adoptera pour donner suite à cette recommandation.

· (Propositions des États membres :)
/
i. Demander à la CIDH de diffuser ses activités de promotion au moyen de son rapport annuel et de son site Web.

ii. Demander à la CIDH d’organiser des forums thématiques dans les États membres. Le système doit être décentralisé. Ces approches permettent de renforcer le système dans la région et d’avancer sur la voie d'une culture des droits de la personne. 
e)
Identifier et regrouper, par État, les problématiques qui caractérisent le plus souvent les plaintes déposées afin de collaborer avec les autorités nationales à cet égard, tout en s’efforçant de trouver des solutions intégrales et durables.

· L'Assemblée générale prend note de la réponse de la CIDH concernant les mesures qu'elle adoptera pour donner suite à cette recommandation.

· (Propositions des États membres :)
/
i. Demander aux États d'avoir recours aux services consultatifs de la CIDH pour la formulation et l'exécution de politiques publiques qui soient respectueuses et garantes des droits de la personne, ainsi que pour le versement des réparations issues des accords de règlement amiable et l'application des recommandations formulées par la CIDH dans ses rapports sur le fond. 

f)
Fournir des services consultatifs aux États pour la mise en œuvre des recommandations formulées par la CIDH même.

· L'Assemblée générale prend note de la réponse de la CIDH concernant les mesures qu'elle adoptera pour donner suite à cette recommandation.

· (Propositions des États membres :)
/
i. Renforcer l’IIDH en appui à la question de la formation de fonctionnaires.

ii. Demander à la CIDH de fournir ces services consultatifs sur la demande préalable de l'État et d'en établir les conditions au cas par cas.

iii. Modifier l’article 18 du Statut de la CIDH comme suit : 

 “v) Fournir des services consultatifs aux États pour la mise en œuvre des recommandations formulées par la CIDH même.”

g)
Établir un code de conduite régissant la gestion des bureaux des rapporteurs de la CIDH, pour assurer la coordination qui doit exister entre ces mécanismes et les États.

· L'Assemblée générale prend note de la réponse de la CIDH concernant les mesures qu'elle adoptera pour donner suite à cette recommandation.

· (Propositions des États membres :)
/
i. Reconnaître que, aux fins d'application de cette recommandation, elle tiendra compte de la nécessité de préserver l'autonomie des bureaux des rapporteurs dans l'exercice de leurs fonctions. L'on pourrait employer, à titre de paramètre, le code de conduite applicable aux procédures spéciales du système des Nations Unies pour les droits de la personne.

ii. Charger le Comité juridique interaméricain d'élaborer un projet de code de conduite pour les bureaux de rapporteurs, lequel devra être présenté au Conseil permanent au plus tard le 1er décembre 2013, avec l'approbation préalable de l’Assemblée générale, qui sera convoquée pour décider du renforcement du SIDH.

B.
Concernant les recommandations formulées à l'intention des États membres : 

a)
En collaboration avec la CIDH, encourager une coopération et des échanges accrus de pratiques optimales entre les États, après avoir recensé leurs points forts et les possibilités offertes par chacun d’eux.

· 
L'Assemblée générale adopte les mesures suivantes :

i. Tenir des séminaires en coopération avec les États membres.


Dans le cadre  des sessions ordinaires de la CIDH, on pourrait envisager l’éventualité de tenir sur une base de roulement dans les États membres une audience/séminaire/annuel  consacré à la promotion et la vulgarisation du partage d'expériences fructueuses et de bonnes pratiques. Ce séminaire pourrait ensuite être documenté sur le site Internet de la CIDH et dans le rapport  annuel. Il pourrait être avantageux de créer des espaces (conférences juridiques, forums ou autre) au moyen desquels les États pourraient échanger des idées et partager des renseignements  sur les obstacles et enjeux les plus fréquents et courants rencontrés durant la mise en œuvre  des recommandations et/ou instructions. 
ii. Demander aux États membres de favoriser des espaces d'échange de données d’expériences et de pratiques optimales avec d'autres États de la région.

iii. Développer ce thème dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques. Il faudra impulser et proposer des institutions avec lesquelles on pourrait renforcer la formation au sein des pouvoirs exécutif, législatif et judiciaire.

iv. Tenir une réunion annuelle rassemblant les États membres pour échanger des données d’expériences et des pratiques sur ce thème et d'autres questions relatives à la coopération entre les États membres et le SIDH et l'acquittement des obligations contractées en matière de droits de la personne. 

v. Demander aux États membres de faire participer leurs fonctionnaires chargés des relations avec le SIDH aux réunions annuelles sur la coopération avec le SIDH et le respect des obligations contractées en matière de droits de la personne.
vi. Mettre à jour le Programme interaméricain de promotion des droits de la personne : les objectifs du Programme actualisé serait à titre indicatif les suivants : 

· Souligner que la promotion renforce la protection des droits de la personne dans le Continent américain, et vice-versa.
· Rehausser le potentiel de promotion des droits de la personne en maximisant le plus possible les points communs entre les acteurs  du SIDH dans la perspective du renforcement de celui-ci. 

· Systématiser les contributions des États membres, des organes compétents et de la société, dans le cadre d’une action institutionnelle de politique publique interaméricaine de promotion des droits de la personne découlant d'un projet élargi de rapports, d'audiences, de visites et de rapporteurs de la CIDH.
· Émettre des directives en fonction d’un échange de pratiques optimales de mise en œuvre des décisions du système mentionné.

· Fournir un encadrement à la coopération entre les institutions nationales compétentes et les organes chargés de la protection du système en vue de contribuer au renforcement de celles-ci et de compléter les plans dans le domaine des droits de la personne dans les États membres où ces plans existent. 

· Envisager la mise en place d’un directoire d’institutions nationales compétentes susceptibles d servir d'agents de vulgarisation du Programme sous référence. 

· Mettre en relief les activités de la CIDH en matière de formation de fonctionnaires étatiques et de défenseurs des droits de la personne, ainsi que de vulgarisation des normes et procédures du système. 

· Définir à nouveau les bénéficiaires en première instance de la promotion des droits de la personne, par exemple les secteurs les plus vulnérables, les forces de l’ordre, les journalistes et les professeurs, comme moyens de sensibiliser aux droits de la personne. 

· Aider à établir une meilleure liaison du SIDH avec les systèmes nationaux de justice. 
· Encourager l’universalisation du système précité.

· Refléter la disposition de la CIDH à prêter des services consultatifs techniques  dont ont besoin les États membres  et donner suite aux consultations que formulent ces États membres au moyen du Secrétariat général. 
· Orienter la mise à jour des accords de promotion des droits de la personne intervenus entre la Commission et la Cour interaméricaines et l’Institut interaméricain de promotion des droits de l’homme.
· Contribuer à ce que le dialogue entre les acteurs du système dispose d’un cadre de référence par excellence de nature préventive au moment où la session extraordinaire l'Assemblée générale actualisera le Programme interaméricain de promotion des droits de la personne, dont quelques-unes des mesures seraient prises par le Conseil permanent le cas échéant, avec l’appui du Secrétariat général.
· Projeter le patrimoine dynamique de l’OEA dans le domaine de la promotion des droits de la personne dont le stade d’avancement figurerait dans le rapport annuel de la CIDH.  

7.
RENFORCEMENT DE LA CIDH SUR LE PLAN FINANCIER

A.
Concernant les recommandations formulées à l'intention des États membres : 

a)
Accroître progressivement les ressources affectées aux organes du SIDH qui proviennent du Fonds ordinaire de l’OEA, en fonction des besoins et des priorités arrêtés par les organes et les États mêmes.

· 
L'Assemblée générale adopte les mesures suivantes :

i. Remplacer progressivement, et dans un délai ne dépassant pas deux ans, le financement provenant de contributions volontaires par des contributions obligatoires des États membres, en constituant un fonds spécifique qui fera partie du programme-budget annuel de l'Organisation pour financer le système à part entière. Les contributions apportées par chaque État pourraient être définies en fonction du nombre d'habitants de chaque pays, étant donné que tous les individus relevant de la juridiction du système devraient être protégés, en définitive, par ses normes et ses organes. Ce nouveau fonds pourrait être administré par la CIDH même ; cette dernière, dotée d'une vision globale, pourrait répartir les ressources du fonds en fonction des besoins ponctuels de financement de son plan stratégique d'activités. Nonobstant cela, jusqu'à ce que cet objectif soit atteint, le système continuera de fonctionner avec des contributions volontaires.

ii. Élaborer un budget détaillé, qui expose les éléments nécessaires à l'application des recommandations formulées par le groupe de travail. 
iii. Envisager d'établir des contributions annuelles obligatoires que les États membres verseront au SIDH à partir du budget annuel 2014, contributions qui augmenteront progressivement jusqu'à ce que l'on obtienne un financement adéquat, conformément au schéma des deux voies parallèles et complémentaires.

iv. Décider en faveur de l'approbation, à chaque programmation budgétaire, d'augmentations progressives des ressources affectées aux organes du SIDH, en prenant en compte les contraintes budgétaires de l'Organisation, dans l'attente d'un règlement définitif résultant de la proposition concernant le mécanisme ou le groupe technique qui sera constitué à cet effet.

b)
Prendre des mesures concrètes pour atteindre cet objectif, de préférence au cours du premier semestre de 2012.

c)
Envisager, à titre optionnel pour renforcer effectivement le SIDH sur le plan financier, un scénario à deux voies parallèles et complémentaires : i) un financement du SIDH provenant du budget ordinaire de l'OEA (solution de moyen terme) ; ii) un financement mixte du SIDH au moyen de ressources provenant du budget ordinaire et de ressources provenant de contributions volontaires ou d'autres sources (solution de court terme en attendant la solution de moyen terme).

· 
L'Assemblée générale adopte les mesures suivantes :

i. Déterminer l'entrée en vigueur immédiate de la voie du “financement mixte”, au moyen de ressources du budget ordinaire et de ressources provenant de contributions volontaires, lesquelles seront réparties équitablement et à des fins non spécifiques pour tous les organes du SIDH, y compris les bureaux des rapporteurs. Arrêter la prise d'effet de la voie du financement progressif du SIDH au moyen de ressources allouées essentiellement à partir du budget ordinaire de l'OEA de sorte à couvrir convenablement les besoins déterminés par les États et les organes du système et ce, à partir du 1er janvier 2014.

ii. Charger le mécanisme ou groupe technique de l'élaboration et de la présentation d'un projet à l'Assemblée générale aux fins d'exécution du scénario à deux voies.
iii. Réviser les diverses options en présence pour rendre opérationnel  le Fonds Oliver Jackman.
d)
Créer ou établir un mécanisme ou groupe technique auquel participeront les États membres, le Secrétariat général de l’OEA et les organes du SIDH, chargé d’arrêter les exigences financières et d’établir diverses options pour assurer le renforcement financier des organes du SIDH, et d’analyser des mécanismes de gestion plus efficients, en tenant compte du Plan stratégique 2011-2015 de la CIDH et des Orientations 2011-2015 de la Cour interaméricaine des droits de l’homme.

· 
L'Assemblée générale adopte les mesures suivantes :

i. Charger le Conseil permanent de créer un groupe technique qui sera chargé de déterminer les besoins financiers des organes du SIDH sur la base des dispositions contenues dans leurs plans stratégiques et d'examiner et d'élaborer des propositions viables visant le financement adéquat des organes. Le groupe technique doit envisager, entre autres propositions, celle correspondant au scénario à deux voies, parallèles et complémentaires. Le groupe technique sera composé de représentants des États membres, du Secrétariat général de l'OEA et des organes du SIDH. Il devra soumettre sa proposition à l'Assemblée générale au plus tard durant le quatrième trimestre 2013.

ii. À partir du deuxième trimestre 2013, créer un groupe technique constitué des États membres, du Secrétariat général et des organes du SIDH qui sera chargé de préciser les besoins financiers du système de sorte à établir des mécanismes de gestion efficients et à faciliter le processus de reddition de comptes au sein de ces organes. Le Plan stratégique 2011-2015 de la CIDH et les directives 2011-2015 de la Cour interaméricaine serviront de bases fondamentales pour l'examen des besoins budgétaires à satisfaire.

e)
En attendant de réaliser l'objectif consistant à doter le SIDH des ressources suffisantes à partir du budget ordinaire, effectuer leurs contributions volontaires sans but spécifique. La même recommandation vaut pour les États Observateurs et d'autres institutions qui versent des contributions financières.

· 
L'Assemblée générale adopte les mesures suivantes :

i. Demander aux États membres de s'engager à verser des contributions volontaires à la CIDH et à la Cour IDH durant une période déterminée (en fonction du temps requis pour ne plus augmenter les éventuelles contributions annuelles obligatoires au SIDH conformément aux mesures envisagées dans les recommandations a, c et d). Les États membres s'efforceront de verser ces contributions volontaires à des fins non spécifiques ou en destinant uniquement 20 % des contributions volontaires à des fins spécifiques comme le prévoit au moins le Plan stratégique 2011-2015 de la CIDH.

ii. Lancer un appel aux États observateurs et autres bailleurs institutionnels à verser des contributions volontaires à des buts non spécifiques ou en destinant uniquement 20 % de leurs contributions volontaires à des fins spécifiques, à condition que cela n'empêche pas le versement de leurs contributions volontaires car, bien que le budget ordinaire de l'OEA ne soit pas suffisant pour un financement adéquat, les contributions volontaires permettent au SIDH de continuer de fonctionner. 

iii. Demander que les éventuelles contributions volontaires soient versées à des fins non spécifiques pour que les organes du SIDH, les organes subsidiaires et groupes de travail de la CIDH ainsi que les bureaux de rapporteurs en bénéficient équitablement.

iv. Éviter que toute mesure ne soit interprétée ou appliquée d'une manière qui affaiblisse les organes du SIDH ou qui compromette de manière indue leur autonomie et indépendance.

v. Encourager le versement de dons au Fonds d’investissement Oliver Jackman pour le financement du SIDH.

B.
Concernant les recommandations formulées à l'intention de la Commission interaméricaine des droits de l'homme :

a)
Inclure dans son rapport annuel, de manière précise et accessible, des informations sur la gestion des ressources reçues.

· L'Assemblée générale prend note de la réponse de la CIDH concernant les mesures qu'elle adoptera pour donner suite à cette recommandation.

· (Propositions des États membres :)
/
i. Demander à la CIDH d'envisager d'inclure à l'article 59 de son règlement une disposition dans ce sens. 

ii. Demander à la CIDH d'envisager d'inclure dans ce rapport des données relatives tant aux dépenses qu'à la mesure de la réalisation des résultats. 
iii. Demander à la CIDH d'envisager des instruments de gestion permettant d'accroitre la transparence de ces informations.

iv. Demander à la CIDH d'inclure dans son rapport annuel de manière précise et vérifiable des informations détaillées sur la gestion des ressources reçues.

b)
En attendant de réaliser l’objectif consistant à doter le SIDH des ressources suffisantes à partir du budget ordinaire, inviter les bailleurs de fonds à verser leurs contributions volontaires sans indiquer de fins spécifiques.

· L'Assemblée générale prend note de la réponse de la CIDH concernant les mesures qu'elle adoptera pour donner suite à cette recommandation.

· (Propositions des États membres :)
/
i. Éviter que toute mesure ne soit interprétée ou appliquée d'une manière qui affaiblisse les organes du SIDH ou qui compromette de manière indue leur autonomie et indépendance.

c)
Allouer des ressources adéquates, suffisantes et équilibrées à tous ses bureaux de rapporteurs, groupes de travail et unités, et gérer ces ressources de façon efficiente et transparente.

· L'Assemblée générale prend note de la réponse de la CIDH concernant les mesures qu'elle adoptera pour donner suite à cette recommandation.

· (Propositions des États membres :)
/
i. Demander à la CIDH de faire en sorte que le processus de répartition du budget parmi les  bureaux des rapporteurs vise à accroitre leurs ressources et non pas à les diminuer. 

ii. Demander à la CIDH d'accorder plus d'attention aux bureaux de rapporteurs qui sont sous-financés et ce, au moyen de l'élaboration de stratégies de mobilisation des ressources, lesquelles rehausseront le profil des interventions et les objectifs établis pour chaque bureau. 

iii. Demander à la CIDH d'envisager de privilégier les ressources provenant du Fonds ordinaire de l'OEA en faveur des bureaux de rapporteurs qui sont sous-financés, de sorte à mieux équilibrer le financement entre tous ces bureaux.

iv. Demander à la CIDH, outre la capacité de chaque bureau de rapporteur – conformément au système en vigueur –, de mobiliser des ressources extérieures volontaires provenant de gouvernements et d'ONG pour financer ses activités, d'accroitre la capacité de recevoir et de répartir parmi les bureaux de rapporteurs les fonds reçus au moyen d’un fonds unique de sorte à unifier la mobilisation des ressources extérieures de cet organe pour la promotion des droits de la personne, permettant ainsi à la CIDH même de déterminer les différents thèmes prioritaires des bureaux de rapporteurs de sorte à couvrir les besoins de financement de leurs propres activités en consultation avec les bailleurs. 

v. Demander à la CIDH d'envisager :

· d'inclure dans son règlement l'objectif consistant à obtenir un financement lui permettant de garantir les travaux des bureaux de rapporteurs conformément aux priorités du SIDH ;

· d'identifier, à titre d'objectif concret à moyen terme, à condition de disposer du financement nécessaire, la possibilité de sélectionner des experts qui occuperont les postes de rapporteurs et ce, pour tous les bureaux de rapporteurs, ce qui encouragera la désignation de personnes engagées, expérimentées, capables et sensibles aux problèmes les plus pressants de la région et ce, pour améliorer la situation au regard des droits de la personne ;
· d'inclure les droits économiques, sociaux et culturels dans les rapports, et d'envisager de créer un bureau de rapporteur traitant de ces droits ;
· la possibilité, pour les bureaux de rapporteurs, de formuler des recommandations, comme le fait de manière concluante le Bureau du Rapporteur pour la liberté d’expression.
vi. Éviter que toute mesure ne soit interprétée ou appliquée d'une manière qui affaiblisse les organes du SIDH ou qui compromette de manière indue leur autonomie et indépendance.

vii. Demander à la CIDH d'envisager d'élaborer une stratégie pour que tous les bureaux de rapporteurs arrivent à gérer les levées de fonds entièrement et efficacement, de sorte qu'ils fonctionnent en permanence.
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C.
Concernant la recommandation formulée à l'intention du Secrétariat général de l'Organisation
/ : 

a)
Élaborer et présenter une proposition décrivant des stratégies visant à augmenter effectivement les ressources économiques allouées à la Cour interaméricaine des droits de l’homme et à la CIDH dans le Programme-budget de l’Organisation.

· 
L'Assemblée générale adopte les mesures suivantes :

i. Prendre note de la proposition présentée par le Secrétariat général au sujet d'une stratégie visant une augmentation effective du financement des organes du SIDH et constater les efforts consentis pour augmenter le financement des organes du SIDH provenant du budget ordinaire de l'Organisation. 

ii. Demander au Secrétariat général d'élaborer et de présenter d'autres projets de stratégies à ce sujet de sorte à les soumettre à l'examen du groupe technique cité antérieurement. Ces projets pourraient inclure, entre autres, des éléments pour le débat sur le scénario à “deux voies” qui a été proposé et d'éventuels accords de coopération pour le financement du SIDH avec des institutions et des organisations nationales et internationales.
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